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EDITO 
 
 
 

Les décrets n° 2002-8 et 2002-9 du 4 janvier 2002 relatifs au temps de travail et à 
l’organisation du travail dans la fonction publique hospitalière sont parus au journal 
officiel le 05/01/2002.  
 
Six décrets n° 2003-502 à 507 du 11 Juin 2003 publiés au J.O. du 15 Juin 2003, 
traduisant des mesures d’assouplissement de la RTT, sont venus modifier et 
compléter ces Décrets concernant notamment l’astreinte, les heures supplémentaires, 
le compte épargne temps et l’indemnisation des jours de RTT non pris.  
 
Un décret n° 2004-1063 du 1er Octobre 2004 relatif au temps partiel des titulaires et 
stagiaires publié au J.O. du 8/10/04 modifiant le Décret du 23 Novembre 1982.  
 
Un décret n° 2004-73 du 19 Janvier 2004 relatif au financement par le fonds pour 
l’emploi hospitalier du COMPTE EPARGNE TEMPS des personnels médicaux et non 
médicaux a été publié au J.O. du 21 Janvier 2004 ainsi qu’une circulaire 
DSS/DHOS/F2/DGAS N° 2004-147 du 29 Mars 2004 publiée au bulletin officiel N° 15. 
 
Un décret n°2007-826 du 11 Mai 2007 et paru au J.O. du 12 Mai 2017 modifie le Décret 
n° 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans 
les établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  
 
Une circulaire du 31 mars 2017 définit les règles en matière de temps de travail dans 
les trois versants de la fonction publique. 
 
Sans revenir sur les aspects qui ont conduit la CGT à ne pas signer « nationalement » 
le protocole RTT, nous vous proposons dans le présent recueil une compilation des 
Décrets, arrêtés, circulaires publiés depuis la signature du protocole pour que chaque 
syndiqué en maîtrise le contenu.  
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Temps de travail et organisation du travail dans la  Fonction 
Publique Hospitalière 

 
 
La durée du travail effectif est fixée, en principe, à 35 heures par semaine, le décompte du 
temps de travail étant réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 
1 607 heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 
effectuées. La durée du travail peut être aménagée ; le travail peut en effet être organisé selon 
des périodes de référence dénommées cycles de travail, les horaires de travail étant alors 
définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre un cycle hebdomadaire et un cycle annuel, il 
peut également être organisé avec des horaires variables. Des garanties sont prévues en 
faveur des agents, en termes de durée hebdomadaire, de durée quotidienne, d’amplitude de 
la journée de travail, de travail de nuit, de pause quotidienne, etc. Les salariés des hôpitaux 
publics, très majoritairement des femmes, peuvent être soumis à de fortes contraintes en 
termes de rythmes de travail. 
 
 

Durée du travail 
Dans les établissements publics hospitaliers, la durée du travail relève du décret n° 2002-9 
du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans la Fonction 
publique hospitalière. 
 
1. Principe : 35 heures 
La durée du travail des agents est de 35 heures par semaine, soit une durée annuelle de 
1 607 heures maximum, sans les heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 
Décompte du temps annuel de travail 
Le décompte des 1 607 heures s'établit comme suit : 

- Nombre de jours de l'année 365 jours. 
- Nombre de jours non travaillés : 

o repos hebdomadaire : 104 jours 
o congés annuels : 25 jours 
o jours fériés : 8 jours 

 
Total : 137 jours - Reste : 228 jours travaillés 
 
A noter que la durée de travail ainsi définie est une durée moyenne en raison du caractère 
aléatoire du nombre de jours fériés qui peut varier selon les années.  
 
2. Dérogations : durée réduite 
La durée du travail est réduite dans les cas suivants : 
 
Repos variable 
Sont considérés comme en repos variable, les agents qui travaillent au moins 10 dimanches 
ou jours fériés pendant l’année civile. 
La durée annuelle de travail effectif est réduite à 1 582 heures, hors jours de congés 
supplémentaires. 
Les agents en repos variable qui effectuent au moins 20 dimanches ou jours fériés dans 
l’année civile bénéficient de 2 jours de repos compensateurs supplémentaires. 
 
Travail de nuit  

Sont considérés comme travaillant exclusivement de nuit, les agents qui effectuent au moins 
90% de leur temps de travail annuel en travail de nuit. 



Documentation Fédérale – Temps de travail et organi sation du travail dans la Fonction 
Publique Hospitalière 

FEDERATION CGT SANTE ACTION SOCIALE - 21/02/18 – Pa ge 6 

La durée annuelle de travail effectif est réduite à 1 476 heures, soit 32 heures 30 par semaine, 
hors jours de congés supplémentaires. 
Pour les agents qui alternent des horaires de jour et des horaires de nuit, la durée annuelle de 
travail effectif est réduite au prorata des périodes de travail de nuit effectuées. 
 
Servitude d’internat  

Sont considérés comme en servitude d’internat les agents qui exercent leurs fonctions en 
internat toute l’année, sont appelés à participer de façon régulière aux servitudes nocturnes 
d’internat auprès des personnes accueillies et y effectuent au moins 10 surveillances 
nocturnes par trimestre. 
Ces agents bénéficient de 5 jours ouvrés consécutifs de repos compensateurs 
supplémentaires pour chaque trimestre, à l’exception du trimestre comprenant la période d’été. 
Les jours de repos compensateur ne sont pas attribués lorsque l’agent en servitude d’internat 
est en congé ou en absence autorisée ou justifiée plus de 3 semaines au cours du trimestre 
civil à l’exception des périodes de formation en cours d’emploi. 
 
Les établissements concernés sont les établissements publics ou à caractère public relevant 
des services départementaux de l’aide sociale à l’enfance et maisons d’enfants à caractère 
social, les établissements publics ou à caractère public pour mineurs ou adultes handicapés 
ou inadaptés et les centres d’hébergement et de réadaptation sociale, publics ou à caractère 
public. 
 
La « journée de solidarité »  

La journée de solidarité a été instaurée en 2004 pour financer des actions en faveur de 
l'autonomie des personnes âgées ou handicapées. Le dispositif est applicable aux 
fonctionnaires et aux agents non titulaires des 3 fonctions publiques. 
Elle prend la forme d'une journée supplémentaire de travail non rémunérée. 
 
Dans la fonction publique hospitalière ainsi que pour les médecins, biologistes, 
odontologistes et pharmaciens, cette journée est fixée par le directeur d'établissement, après 
avis du Comité Technique d'Etablissement. 
La journée de solidarité peut être accomplie selon l'une des modalités suivantes : 

- Travail le Lundi de Pentecôte ou un autre jour férié précédemment chômé autre que le 
1er mai. 
- Suppression d'une journée de RTT. 
- Toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées, 

à l'exclusion de la suppression d'un jour de congé annuel (par exemple travail un jour 
supplémentaire hors temps scolaire pour les enseignants). 

 
À noter que dans les départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, l'accord ou, 
à défaut la décision de l'employeur, ne peut déterminer comme date de la journée de 
solidarité : 

- ni le premier ni le second jour de Noël. 
- ni le Vendredi Saint indépendamment de la présence d'un temple protestant ou d'une 

église mixte dans les communes. 
 
Pour les agents autorisés à travailler à temps partiel ou occupant un poste à temps non 
complet, les 7 heures de la journée de solidarité sont proratisées en fonction de la quotité de 
travail. 
 
Si la journée de solidarité est fixée un lundi, tous les agents sont tenus de l'effectuer ce jour-
là, y compris ceux qui ne travaillent pas le lundi sauf à prévoir des modalités différentes selon 
les agents pour tenir compte de leurs obligations habituelles de service. 
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3. Limitation et temps de repos 
Encadrement de la durée hebdomadaire du travail 
La durée hebdomadaire de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut pas 
excéder 48 heures pendant une période de 7 jours. 
Les agents bénéficient d'un repos quotidien de 12 heures consécutives minimum et d'un repos 
hebdomadaire de 36 heures consécutives minimum. 
Le nombre de jours de repos est fixé à 4 jours pour 2 semaines, dont 2 au moins doivent être 
consécutifs et comprendre un dimanche (décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 6.- Conseil 
d’Etat, 6 novembre 2013, n° 359501). 
 
Durée quotidienne du travail 
En cas de travail continu, la durée quotidienne de travail ne peut pas excéder, sauf contraintes 
de service particulières : 

- 9 heures pour les équipes de jour ; 
- 10 heures pour les équipes de nuit. 

 
Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 21 heures et 6 heures, ou une 
autre période de 9 heures consécutives entre 21 heures et 7 heures. 
 
En cas de travail discontinu, l'amplitude de la journée de travail ne peut pas dépasser 
10 heures 30 et cette durée ne peut pas être fractionnée en plus de 2 vacations d'au moins 
3 heures (Décret 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 7). 
 
Une pause de 20 minutes est accordée lorsque le temps de travail quotidien est supérieur à 
6 heures consécutives (Décret 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 7 4). 
 
Toutefois lorsque les contraintes de continuité du service public l’exigent en permanence, le 
chef d’établissement peut, après avis du CTE, déroger à la durée quotidienne du travail sans 
que l’amplitude de la journée de travail ne puisse, dans tous les cas, excéder 12 heures, temps 
de transmission compris.  
 

Temps de travail effectif 
1. Principe 
Le travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de 
leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles. 
Lorsque l’agent a l’obligation d’être joint à tout moment, par tout moyen approprié, pendant le 
temps de restauration et le temps de pause, afin d’intervenir immédiatement pour assurer son 
service, les critères de définition du temps de travail effectif sont réunis. 
 
2. Précisions 
Temps de trajet 
Le temps de trajet d’un agent pour relier ses différents lieux de travail est assimilé à du temps 
de travail effectif. 
 
Tenue de travail obligatoire 
Lorsque le port d’une tenue de travail est rendu obligatoire par le chef d’établissement après 
avis du CHSCT, le temps d’habillage et de déshabillage est considéré comme temps de travail 
effectif. 
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Périodes de surveillance nocturne 
Les périodes de surveillance nocturne en chambre de veille, comprises entre l'heure de 
coucher et l'heure du lever des patients, dans la limite de 12 heures, sont prises en compte à 
raison : 

- de 3 heures de travail effectif pour les 9 premières heures, 
- et d'une 1/2 heure pour chaque heure effectuée au-delà de 9 heures. 

 
En cas d'intervention, le temps de l'intervention est intégralement considéré comme temps de 
travail effectif, et la durée retenue pour chaque intervention ne peut pas être inférieure à une 
1/2 heure. 
 
L'agent soumis à ce régime d'équivalence ne peut pas travailler plus de : 

- 48 heures par semaine en moyenne sur une période de 4 mois consécutifs, 
- et 12 heures par nuit, sur une période quelconque de 24 heures. 

 
3. Régime des équivalences 
La mise en place d’un régime d’équivalence permet de dissocier le temps de travail productif 
des périodes « d’inaction », pendant lesquelles, néanmoins, l’agent se trouve sur son lieu de 
travail et à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles. Cela correspond ainsi à la situation dans laquelle sans qu’il y ait travail effectif, 
des obligations liées au travail sont imposées aux agents, faisant référence à la notion de 
temps d’inaction. 
 
Un tel régime a été fixé par l’article 18 du décret n°2002-9 du 4 janvier 2002, dans les 
établissements sociaux et médico-sociaux pour les personnels qui assurent, en chambre de 
veille, une période de surveillance nocturne (voir ci-dessus) et complété par le décret n° 2002-
1162 du 12 septembre 2002. 
 
Dans ce cas, la période de présence en chambre de veille s'étend de l'heure du coucher à 
l'heure du lever des personnes accueillies, telles qu'elles sont fixées par le tableau de service, 
sans pouvoir excéder douze heures. Pour le calcul de la durée légale du travail, chacune de 
ces périodes est décomptée comme trois heures de travail effectif pour les neuf premières 
heures et comme une demi-heure pour chacune des heures au-delà de neuf heures. Toutefois 
lorsque des interventions se révèlent nécessaires, les temps correspondants sont décomptés 
intégralement comme des temps de travail effectif, sans que la durée prise en compte pour 
chaque intervention puisse être inférieure à une demi-heure. 
 
Par un arrêt en date du 20 décembre 2006, le Conseil d'Etat a annulé le décret n° 2002-1162 
du 12 septembre 2002 en tant qu'il ne fixe pas les limites dans lesquelles doit être mis en 
œuvre le régime d'équivalence qu'il définit pour garantir le respect de la directive du 
23 novembre 1993 en ce qui concerne la durée maximale hebdomadaire de 48 heures en 
moyenne sur toute période de quatre mois consécutifs (CE, 20 décembre 2006, n° 251657). 
 
4. Astreintes 
Définition 
Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, qui n'est pas 
sur son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, 
a l'obligation d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de 
l'établissement (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 20). 
 
Le recours aux astreintes a pour objet, pour des corps, des grades ou des emplois dont la liste 
est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé de faire face au caractère exceptionnel de 
certaines interventions incombant aux établissements dans le cadre de leurs missions de 
soins, d'accueil et de prise en charge des personnes. 
 
Cette liste est aujourd’hui fixée par l'arrêté du 4 janvier 2002. 
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Les astreintes visent également à permettre toute intervention touchant à la sécurité et au 
fonctionnement des installations et des équipements y concourant, lorsqu'il apparaît que ces 
prises en charge, soins et interventions ne peuvent être effectués par les seuls personnels en 
situation de travail effectif dans l'établissement (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 20). 
 
Lorsqu’il est fait appel à l’agent, la durée de chaque intervention, temps de trajet inclus, est 
considérée comme temps de travail effectif (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 20). 
 
Le temps passé en astreinte donne lieu soit à compensation horaire, soit à indemnisation 
(Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 25). 
 
Constitue un travail effectif et non une astreinte le temps pendant lequel un salarié doit se tenir 
en permanence à la disposition de l’employeur sans pouvoir vaquer librement à ses 
occupations personnelles (Cass., soc., 4 mai 1999, n° 96-43037). 
 
Les dispositions des articles 20 à 25 ne sont pas applicables aux astreintes auxquelles sont 
soumis, en raison de leurs fonctions, les personnels de direction ainsi que les cadres, désignés 
par le chef d'établissement, qui bénéficient soit d'une concession de logement pour nécessité 
absolue de service, soit d'une indemnité compensatrice définies par décret (Décret n° 2002-9 
du 4 janvier 2002, art. 20). 
 
Organisation des astreintes 
Le chef d’établissement établit, après avis du Comité Technique d’Etablissement (CTE), la 
liste des activités, des services et des catégories de personnels concernés par les astreintes, 
ainsi que le mode d’organisation retenu, compte tenu de l’évaluation des besoins, notamment 
du degré de réponse à l’urgence, des délais de route et de la périodicité des appels (Décret 
n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 20). 
 
Les astreintes sont organisées en faisant prioritairement appel à des agents volontaires. 
Toutefois, ce service ne peut être confié aux agents autorisés à accomplir un service à mi-
temps pour raisons thérapeutiques ou aux agents exerçant un service à temps partiel (Décret 
n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 21). 
 
Un service d'astreinte peut être commun à plusieurs établissements. Dans ce cas, une 
convention, passée entre les différents établissements concernés, définit les modalités 
d'organisation du service d'astreinte ainsi que celles relatives au remboursement entre les 
établissements de la compensation financière accordée aux agents (Décret n° 2002-9 du 4 
janvier 2002, art. 22). 
 
Les agents assurant leur service d'astreinte doivent pouvoir être joints par tous les moyens 
appropriés, à la charge de l'établissement, pendant toute la durée de cette astreinte. Ils doivent 
pouvoir intervenir dans un délai qui ne peut être supérieur à celui qui leur est habituellement 
nécessaire pour se rendre sur le lieu d'intervention (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, 
art. 24). 
 
Durée légale des astreintes 
La durée de l'astreinte ne peut excéder 72 heures pour 15 jours. 
Cette limite est portée à 120 heures pour les services organisant les activités de prélèvement 
et de transplantation d'organes. 
 
Un même agent ne peut participer au fonctionnement du service d'astreinte que dans la limite 
d'un samedi, d'un dimanche et d'un jour férié par mois (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, 
art. 23). 
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Compensation des astreintes 
Le temps passé en astreinte donne lieu soit à compensation horaire, soit à indemnisation. 
 
Les modalités générales de recours à la compensation ou à l'indemnisation sont fixées par le 
chef d'établissement après avis du CTE dans les conditions suivantes (Décret n°2003-507 du 
11 juin 2003, art. 1) : 

- La compensation horaire est fixée au quart de la durée totale de l'astreinte à domicile. 
- L'indemnisation horaire correspond au quart d'une somme déterminée par la formule 

suivante : [1/4 x (traitement brut annuel de l'agent concerné au moment de l'astreinte + 
indemnité de résidence annuelle)]/1 820.  

 
La limite maximale pour ce calcul est l’indice brut 638 ou indice majoré 534. Cette 
indemnisation peut, à titre exceptionnel, dans un secteur d'activité et pour certaines catégories 
de personnels, être portée au tiers, lorsque le degré des contraintes de continuité de service 
est particulièrement élevé dans le secteur et pour les personnels concernés. 

 
La suppression des astreintes à une infirmière salariée par l’employeur d’une clinique ne 
constitue pas une modification du contrat de travail (Cass. Soc. 13 juillet 2010, n° 08-44092). 
 
Gardes et astreintes des médecins et du personnel m édical 
Les praticiens hospitaliers, médecins et internes de la fonction publique hospitalière sont 
soumis à un régime spécifique concernant l’organisation et la rétribution des gardes et 
astreintes. 
Les praticiens hospitaliers perçoivent, notamment, les indemnités suivantes : 

- Des indemnités de sujétion correspondant au temps de travail effectué, dans le cadre 
des obligations de service hebdomadaires, la nuit, le samedi après-midi, le dimanche 
et les jours fériés. 

- Des indemnités forfaitaires pour tout temps de travail additionnel accompli, sur la base 
du volontariat, au-delà des obligations de service hebdomadaires. 

- Des indemnités correspondant aux astreintes et aux déplacements auxquels elles 
peuvent donner lieu. 

 
Les indemnités mentionnées aux deux alinéas précédents sont versées lorsque, selon le choix 
du praticien, le temps de travail additionnel, les astreintes et les déplacements ne font pas 
l'objet d'une récupération (Code de la santé publique, art. D. 6152-23-1). 
 
 

Durée des congés annuels  
Les fonctionnaires des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 
susvisée ont droit pour une année de service accompli du 1er janvier au 31 décembre, à un 
congé annuel d’une durée égale à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de service. 
 
1. Décompte de la durée des congés annuels 
Cette durée est calculée sur une base de 25 jours ouvrés pour l’exercice de fonctions à temps 
plein. Cette durée est proportionnelle aux obligations de service pour les agents qui exercent 
leurs fonctions à temps partiel. 
Les agents qui n’exercent pas leurs fonctions pendant la totalité de la période de référence 
indiquée précédemment ont droit à un congé annuel d’une durée de deux jours ouvrés par 
mois ou fraction de mois supérieure à quinze jours écoulés depuis l’entrée en fonctions.  
La durée du congé est calculée du premier au dernier jour, déduction faite des repos 
hebdomadaires et des jours fériés. 
Un agent dont le congé annuel se termine la veille de son repos hebdomadaire peut prétendre 
au bénéfice de ce dernier. 
Aucune fraction de congé annuel ne doit avoir une durée supérieure à 31 jours consécutifs. 
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L’agent qui prend trois, quatre ou cinq jours ouvrés de congés entre la période du 1er novembre 
au 30 avril bénéficie d’un jour de congé supplémentaire. Un deuxième jour de congé 
supplémentaire est attribué à l’agent lorsque ce nombre est au moins de six jours ouvrés.  
L’agent qui prend ses congés en au moins trois périodes fractionnées d’au moins 5 jours 
ouvrés bénéficie d’un jour de congé supplémentaire. 
Il s’agit d’un droit nouveau, applicable à tous les agents de la fonction publique hospitalière et 
qui institue réglementairement un jour de repos supplémentaire. 
Les congés prévus à l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée sont considérés, pour 
l’application de ces dispositions, comme service accompli. 
 
2. Modalités d’attribution des congés annuels  
Le tableau prévisionnel des congés annuels est fixé par l’autorité investie du pouvoir de 
nomination, après consultation des agents intéressés et compte tenu des nécessités du 
service. Il doit être mis à disposition de tous les agents concernés, au plus tard le 31 mars de 
l’année considérée. 
L’autorité investie du pouvoir de nomination doit permettre à chaque agent de bénéficier de 
trois semaines de congés annuels consécutives durant la période estivale, sauf contrainte 
impérative de fonctionnement du service. 
L’absence au titre du congé ne peut excéder 31 jours consécutifs à l’exception cependant des 
agents bénéficiant d’un congé bonifié ou aux fonctionnaires autorisés à cumuler leurs congés 
annuels (article 41 de la loi du 9 janvier 1986). 
Pour cette prise de congé, l’agent peut utiliser des jours de congés annuels ou des jours de 
réduction du temps de travail, de même que des jours accumulés sur son compte épargne-
temps. 
Les agents chargés de famille bénéficient d’une priorité pour le choix des périodes de congés 
annuels. 
Le congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l’année suivante, 
sauf autorisation exceptionnelle accordée par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Les 
congés non pris au titre d’une année de service accompli peuvent alimenter un compte 
épargne temps, selon des modalités définies par Décret. 
Un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice. 
Les congés annuels des agents quittant définitivement leur établissement doivent être pris 
avant la date prévue pour la cessation des fonctions. 
 
3. Jours fériés 
Les jours fériés accordés sont les fêtes désignées comme telles par la loi. 
Lorsque le jour férié coïncide avec un jour de repos hebdomadaire, une compensation des 
jours fériés est accordée aux agents travaillant en repos variable, sujétion définie par Décret.  
Aucune compensation n’est accordée lorsque les repos hebdomadaires interviennent à dates 
fixes incluant le samedi et le dimanche . 
Lorsque les repos hebdomadaires interviennent à dates fixes, mais ne comprennent pas 
simultanément le samedi et le dimanche, la compensation est accordée, quand le jour férié 
coïncide avec le jour ouvré. 
 
 
Organisation du travail  
 
1. Cycles de travail 
L'aménagement et la répartition des horaires de travail sont fixés par le chef d'établissement, 
après avis du Comité Technique d'Etablissement (CTE), compte tenu de la nécessité d’assurer 
la continuité des soins ou de la prise en charge des usagers, les dimanches, les jours fériés 
et la nuit. 
Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail. Les 
cycles de travail sont définis par service ou par fonctions et arrêtés par le chef d’établissement 
après avis du CTE. 
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Le cycle de travail est une période de référence dont la durée se répète à l’identique d’un cycle 
à l’autre et ne peut être inférieure à la semaine ni supérieure à 12 semaines. Le nombre 
d’heures de travail effectué au cours des semaines composant le cycle peut être irrégulier. 
Les cycles sont définis par service ou par fonctions. 
Le temps de travail maximum que peut accomplir un agent soumis au cycle de travail est réduit 
à 44 heures par semaine. Les heures supplémentaires et repos compensateurs sont 
décomptés sur la durée totale du cycle. Les repos compensateurs doivent être pris dans le 
cadre du cycle de travail. 
Les dispositions de l'article 9 du décret du 4 janvier 2002, qui confient au chef d'établissement 
le soin d'arrêter des cycles de travail, après avis du CTE ne l'autorisent pas à déroger aux 
règles édictées par ailleurs par le décret et ce, alors même que le cycle de travail arrêté par le 
chef d'établissement résulte d'un accord approuvé en CTE (Conseil d'État, n° 359501, 
6 novembre 2013). 
 
2. Tableau de service 
Un tableau de service élaboré par le personnel d’encadrement et arrêté par le chef 
d’établissement précise les horaires de chaque agent pour chaque mois. 
Il est porté à la connaissance de chaque agent 15 jours au moins avant son application. Il doit 
pouvoir être consulté à tout moment. 
Toute modification dans la répartition des heures de travail donne lieu, 48 heures avant sa 
mise en vigueur, et sauf contrainte impérative de fonctionnement du service, à une rectification 
du tableau de service et à une information immédiate des agents concernés. 
 
3. Horaires variables 
La possibilité de travailler selon un horaire variable peut être organisée, sous réserve des 
nécessités de service, après consultation du comité technique d’établissement dès lors qu'un 
décompte exact du temps de travail de chaque agent est mis en place (système de contrôle 
de la présence de l’agent tel qu’horodateur). 
L'horaire variable comporte des plages fixes pendant lesquelles la présence d'un effectif 
déterminé de personnel est obligatoire et des plages mobiles à l'intérieur desquelles l'agent 
choisit ses heures d'arrivée et de départ. 
 
4. Le forfait jour 
Les personnels de la fonction publique hospitalière exerçant des fonctions d'encadrement, 
dont la liste est fixée par l’arrêté du 24 avril 2002, peuvent choisir annuellement entre un 
régime de décompte horaire et un régime de décompte en forfaits jours de leur durée de travail. 
Le forfait jour est fixé à 208 jours travaillés dans l’année. Les personnels de direction et 
d’encadrement ayant choisi le forfait jour ne peuvent pas récupérer les heures 
supplémentaires mais doivent bénéficier de 20 jours de RTT (Décret n° 2002-9 du 
4 janvier 2002, art. 12). 
 
5. Les heures supplémentaires 
Définition 
Les agents de la fonction publique hospitalière peuvent être amenés à effectuer des heures 
supplémentaires dans le cadre de leur activité professionnelle. Ces heures sont considérées 
comme heures supplémentaires si elles s’effectuent : 

- à la demande du chef de service ; 
- en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

Les heures supplémentaires ne sont prises en compte que si un tableau de service a été conçu 
par l’encadrement, arrêté par le chef d’établissement et qu’il soit compatible avec les cycles 
de travail fixés par le chef d’établissement après avis du Comité Technique d’Établissement 
(Conseil d’Etat, 25 février 2011, n° 329841). 
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Plafonnement 
Le quota maximum mensuel est de 15 heures par mois, soit 180 heures par an. Un arrêt 
du Conseil d’Etat du 18 janvier 2011, n° 331068, confirme que les heures supplémentaires 
effectuées par les agents au-delà du plafond mensuel statutaire des 15 heures mensuelles ne 
peuvent pas être indemnisées. 
Ce plafond est porté à 220 heures par an pour les catégories de personnels suivantes : 
infirmiers spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de 
santé, personnels d’encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d’électroradiologie 
médicale. 
 
Compensation 
Les heures supplémentaires font l’objet, soit d’une compensation horaire donnant lieu à une 
récupération au moins d’égale durée, soit d’une indemnisation. 
Les conditions générales de recours à la compensation horaire ou à l’indemnisation sont fixées 
par le chef d’établissement après avis du Comité Technique d’Établissement (CTE). Les 
conditions de la compensation ou de l’indemnisation sont fixées par l’article 7 du décret 2002-
598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
La rémunération horaire est déterminée en prenant pour base le traitement brut annuel de 
l'agent concerné, au moment de l'exécution des travaux, augmenté, le cas échéant, de 
l'indemnité de résidence. 
La somme ainsi obtenue est divisée par 1 820. 
 
Le produit de cette division est ensuite multiplié par : 

- 1,25 pour les 14 premières heures supplémentaires, 
- 1,27 pour les heures suivantes. 

 
L'heure supplémentaire est majorée : 

- de 100% en cas de travail de nuit, 
- des 2/3 en cas de travail les dimanches et jours fériés. 

 
Ces deux majorations ne sont pas cumulables. 
  
 
Réduction du temps de travail (RTT) 
 
1. Les jours de RTT 
L'agent bénéficie de jours supplémentaires de repos au titre de la réduction du temps de travail 
(RTT) afin de ramener la durée moyenne de travail à 35 heures hebdomadaires. Le nombre 
de jours de RTT dépend de la durée de travail effectif accomplie au cours du cycle de travail. 
 

Jours annuels de RTT en fonction de la durée de tra vail effectué  
Durée hebdomadaire de travail effectif Nombre annuel de jours de RTT 
- Entre 38h20 et 39h00 20 jours 
- 38 heures 18 jours 
- 37 heures 12 jours 
- 36 heures 6 jours 
- 35h30 3 jours 

 
 
Il est rappelé qu’un agent ne peut pas effectuer, hors heures supplémentaires, plus de 
39 heures hebdomadaires en moyenne sur le cycle, ni plus de 44 heures par semaine en cas 
de cycle irrégulier. 
Les jours de RTT peuvent être pris en dehors du cycle de travail, dans la limite de 20 jours 
ouvrés par an. 
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2. Les conséquences des absences sur la réduction du t emps de travail 
L’agent en formation au titre du plan de formation et qui, de ce fait, ne peut être présent à son 
poste de travail accomplit un temps de travail effectif décompté pour la durée réellement 
effectuée (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 14). 
 
Tout agent soumis à un décompte horaire qui ne peut effectuer l’intégralité de son temps de 
travail quotidien en raison d’une absence autorisée ou justifiée est considéré avoir accompli le 
cinquième de ses obligations hebdomadaires de service prévues en moyenne sur la durée du 
cycle de travail (Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 14). 
 
Les périodes de congé de maladie ne génèrent pas de RTT. Ce principe a évolué, la 
jurisprudence a tout d’abord décidé qu’un agent en congé maladie devait être considéré 
comme ayant accompli ses obligations hebdomadaires de service (CAA Nantes, 31 décembre 
2007, n° 07NT02287 - CAA Nantes, 30 juin 2009, n° 09NT00052 – CAA Bordeaux, 16 
novembre 2009, n° 8BX02812 – Conseil d’Etat, 30 juin 2006, n° 243766) – Puis l’article 115 
de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 (loi de finances pour 2011) a institué le principe 
inverse, confirmé par un arrêt du Conseil d’Etat du 27 février 2013, n° 355155 précisant que 
les fonctionnaires en congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée ne peuvent 
être regardés comme exerçant effectivement leurs fonctions, de sorte que ces congés ne 
donnent pas lieu à attribution de jours de réduction du temps de travail. 
 
Les personnels de direction et les personnels exerçant des fonctions d'encadrement, définies 
par arrêté, sont soumis à des dispositions particulières. 
 
 
Compte Epargne Temps (CET) 
 
Lorsque les contraintes de service rendent impossible leur usage, les jours de réduction du 
temps de travail peuvent être versés sur un compte épargne-temps. 
 
1. Bénéficiaires 
Le compte épargne-temps (CET) est ouvert aux fonctionnaires titulaires ainsi qu’aux 
contractuels employés depuis au moins un an de manière continue dans la fonction publique 
hospitalière. 
Les personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques disposent d'un régime 
particulier. 
 
2. Alimentation du CET 
Le CET peut être alimenté dans une limite totale de 60 jours par : 

- des jours de congé annuel, au-delà d’un quota minimum de 20 jours de congé par an 
qui doivent être utilisés. Les jours de congé bonifié ne peuvent pas être épargnés. 

- des heures ou des jours de réduction du temps de travail (RTT), 
- des heures supplémentaires si elles n'ont pas fait l'objet d'une compensation horaire 

ou d'une indemnisation. 
 
Lorsque le CET atteint 20 jours, il n’est plus possible ensuite d’épargner que 10 jours au 
maximum par an. 
 
3. Utilisation du CET 
Lorsque le nombre de jours en fin d'année sur le CET est inférieur ou égal à 20, ils ne peuvent 
être utilisés que sous forme de congés. 
Lorsque le CET compte plus de 20 jours en fin d'année, les jours au-dessus de 20 peuvent 
être, en tout ou partie, à la demande du bénéficiaire : 

- indemnisés, 
- et/ou maintenus sur le CET dans la limite de 10 jours par an, 
- et/ou, pris en compte pour la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP). 
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Les jours maintenus sur le CET ne peuvent être utilisés que sous forme de congés. 
 
Le choix doit être formulé, tous les ans, avant le 1er avril. Il est irrévocable. 
 
En l'absence de toute demande, les jours sont d'office : 

- pris en compte au sein de la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP) pour 
les fonctionnaires ; 

- indemnisés pour les contractuels. 
 

4. Conditions d'indemnisation 
Les conditions d’indemnisation sont fixées par arrêté du 28 août 2009, comme suit : 
 

Indemnisati on des jours épargnés  
Classification  Paiement forfaitaire des jours  

Catégorie C 65€ 
Catégorie B 80€ 
Catégorie A 125€ 

 
 
Le paiement s’effectue à hauteur de 4 jours par an jusqu’à épuisement du solde. Si la durée 
est supérieure à 4 ans, le versement est effectué en 4 fractions annuelles d’égal montant.  
 
Toutefois, si l’agent cesse définitivement ses fonctions ou arrive en fin de son contrat, le solde 
de l’indemnisation lui est versé à cette date. 
 
L’agent conserve les droits qu’il a acquis au titre du compte épargne-temps, en cas de 
changement d’établissement, de détachement, de mise à disposition et d’intégration directe 
dans un des corps, cadres d’emplois ou emplois régis par le statut général de la fonction 
publique. 
 
Lorsqu’un agent, quelle que soit sa position au regard du statut qui lui est applicable, quitte 
définitivement la fonction publique hospitalière, les jours ou heures accumulés sur son compte 
épargne temps doivent être soldés avant sa date de cessation d’activités. En pareil cas, 
l’administration ne peut s’opposer à sa demande de congés. 
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Ordonnance n° 82-272 du 26 mars 1982 relative à la durée hebdomadaire du 
travail dans les établissements sanitaires et socia ux mentionnés à l’article 

L. 792 du code de la santé publique  

  
Version consolidée au 20 février 2018 

 
Le Président de la République, Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d’Etat, ministre de 
l’intérieur et de la décentralisation, du ministre de la solidarité nationale, du ministre délégué auprès du 
ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, et du ministre de la santé, Vu la Constitution, 
et notamment son article 38 ; 
Vu la loi d’orientation n° 82-3 du 6 janvier 1982 autorisant le Gouvernement, par application de l’article 
38 de la Constitution, à prendre des mesures d’ordre social ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code du travail ; 
Le Conseil d’Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
 
 
Article 1  - Modifié par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 1° JORF 26 décembre 2001 
Le temps de travail des agents des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est réduit dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. Ce décret, élaboré après concertation avec les 
organisations syndicales représentatives, fixe également les règles relatives à l’organisation du travail 
des mêmes agents en tenant compte de la spécificité des missions exercées par ces établissements et 
selon des modalités analogues à celles applicables aux agents des autres fonctions publiques. 
  
Article 2 (abrogé)  - Abrogé par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 2° JORF 26 décembre 2001 
  
Article 3 (abrogé)  - Modifié par Loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 - art. 81 JORF 17 décembre 1996 
- Abrogé par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 2° JORF 26 décembre 2001 
  
Article 4 (abrogé)  - Modifié par Loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 - art. 81 JORF 17 décembre 1996 
- Abrogé par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 2° JORF 26 décembre 2001 
  
Article 5 (abrogé)  - Modifié par Loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 - art. 81 JORF 17 décembre 1996 
- Abrogé par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 2° JORF 26 décembre 2001 
  
Article 6 (abrogé)  - Abrogé par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 2° JORF 26 décembre 2001 
  
Article 7 (abrogé)  - Modifié par Loi n°91-748 du 31 juillet 1991 - art. 22 (V) JORF 2 août 1991 - Abrogé 
par Loi 2001-1246 2001-12-21 art. 31 2° JORF 26 décembre 2001 
  
Article Execution   
RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE  
Monsieur le Président, Antérieurement à la publication de l’ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982 
relative à la durée du travail et aux congés payés, l’article L. 212-1 du code du travail qui codifiait les 
dispositions de l’article 6 de la loi du 21 juin 1936 fixait à quarante heures la durée hebdomadaire du 
travail dans les entreprises et établissements compris dans son champ d’application : à l’intérieur de 
celui-ci se trouvaient expressément inclus les établissements hospitaliers publics. Les dispositions de 
l’article L. 212-1 ont été en ce qui concerne ces derniers implicitement abrogées par l’intervention du 
décret-loi du 21 avril 1939 pris pour l’organisation de la nation en temps de guerre dont l’article 6 précise 
que la durée hebdomadaire de travail effectif est portée à quarante-cinq heures dans l’ensemble des 
administrations publiques, qu’elles relèvent de l’Etat ou des collectivités locales. Ce texte, de valeur 
législative, n’a jamais été abrogé et demeure, en particulier, la seule source du droit positif en ce qui 
concerne les établissements hospitaliers publics, nonobstant les circulaires intervenues depuis lors et 
qui ont ramené la durée hebdomadaire de travail effectif dans ces établissements à quarante heures à 
compter du 1er janvier 1969 et à trente-neuf heures à compter du 1er janvier 1982. 
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Pour mettre en harmonie le droit avec les faits, il aurait été possible de maintenir dans l’article L. 212-1 
tel que modifié par l’ordonnance du 16 janvier 1982 mention des établissements hospitaliers publics ; 
ainsi auraient été implicitement abrogées en ce qui concerne ces derniers les dispositions du décret-loi 
du 21 avril 1939 et la semaine de trente-neuf heures aurait-elle été appliquée en droit à leurs personnels. 
 
Cependant, cette procédure présentait un inconvénient : si le problème des établissements hospitaliers 
publics se trouvait résolu, il n’en aurait pas été de même pour toute une série d’établissements publics 
à caractère social (maisons de retraite, hospices, établissements relevant des services départementaux 
de l’aide sociale à l’enfance, établissements pour mineurs inadaptés) dans lesquels se seraient toujours 
appliquées les dispositions du décret-loi du 21 avril 1939 en droit et les termes des circulaires 
précédemment mentionnées en fait. Or, les personnels des établissements hospitaliers publics et ceux 
des établissements sociaux dont il s’agit relèvent des mêmes dispositions statutaires qui sont celles 
définies par le livre IX du code de la santé publique. 
  
Il a donc semblé préférable, pour doter l’ensemble de ces personnels d’une même réglementation en 
ce qui concerne la durée du travail, de retirer les établissements hospitaliers publics de l’article L. 212-
1 du code du travail et de prendre un texte législatif particulier et unique fixant la durée du travail 
hebdomadaire pour tous les établissements dans lesquels sont appliquées les dispositions du livre IX 
du code de la santé publique. 
  
La présente ordonnance prévoit, en conséquence, l’application de la semaine de trente-neuf heures de 
travail effectif au bénéfice des personnels considérés ; elle pose, par ailleurs, le principe que ces 
personnels, dès lors que les nécessités du service public et sa continuité l’exigent, peuvent être appelés 
à effectuer des heures supplémentaires ou à assurer un service de garde dans l’établissement. Elle 
prévoit, toutefois, une limitation des heures supplémentaires auxquelles il peut être recouru. Elle fixe 
aussi la durée quotidienne du travail, la durée maximum de l’amplitude journalière, la durée minimum 
du repos ininterrompu entre deux journées de travail et le nombre de journées de repos hebdomadaire. 
Elle renvoie, enfin, aux administrations concernées, dans le cadre des principes législatifs ainsi définis, 
le soin de déterminer l’aménagement et la répartition des horaires après consultation des comités 
techniques paritaires. 
  
Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
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Décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux cong és annuels des agents des 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n ° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fon ction publique hospitalière 
 

NOR : MESH0124421D  
 

Version consolidée au 11 janvier 2018 
 
 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité, 
Vu l'ordonnance no 82-272 du 26 mars 1982 relative à la durée hebdomadaire du travail dans les établissements 
mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, 
modifiée par l'article 31 de la loi no 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 
2002 ; 
Vu la directive no 93/104/CE du Conseil de l'Union européenne du 23 novembre 1993 concernant certains aspects 
de l'aménagement du temps de travail ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu le Décret no 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents des établissements mentionnés à 
l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 27/11/01 ; 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
 
Décrète : 
 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1er  - Modifié par le Décret n° 2007-826 
La durée du travail est fixée à 35 heures par semaine dans les établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 
heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 
Cette durée est réduite pour les agents soumis à des sujétions spécifiques dans les conditions prévues 
aux articles 2 à 4 ci-après.  
 
Article 2  
Sont soumis à des sujétions spécifiques : 
1. Les agents en repos variable ; 
2. Les agents travaillant exclusivement de nuit ; 
3. Les agents en servitude d'internat. 
Sont des agents en repos variable les agents qui travaillent au moins 10 dimanches ou jours fériés 
pendant l'année civile. 
Sont des agents travaillant exclusivement de nuit les agents qui effectuent au moins 90% de leur temps 
de travail annuel en travail de nuit tel que défini à l'article 7 ci-après. 
Sont des agents en servitude d'internat les agents qui exercent leurs fonctions dans les établissements 
énumérés aux 4°, 5° et 6° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, fonctionnant en internat 
toute l'année, sont appelés à participer de façon régulière aux servitudes nocturnes d'internat auprès 
des personnes accueillies, et y effectuent au moins 10 surveillances nocturnes par trimestre.  
 
Article 3  - (modifié par le Décret n° 2007-826)  
La durée annuelle de travail effectif mentionnée au deuxième alinéa de l'article 1er du présent Décret 
est réduite pour les agents soumis aux sujétions spécifiques dans les conditions ci-après : 
1. Pour les agents en repos variable, la durée annuelle de travail effectif est réduite à 1 582 heures, 
hors jours de congés supplémentaires tels que définis à l'article 1er, cinquième et sixième alinéa, du 
Décret du 4 janvier 2002 susvisé. En outre, les agents en repos variable qui effectuent au moins 
20 dimanches ou jours fériés dans l'année civile bénéficient de deux jours de repos compensateurs 
supplémentaires. 
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2. Pour les agents travaillant exclusivement de nuit, la durée annuelle de travail effectif est réduite à 
1 560 heures, hors jours de congés supplémentaires tels que définis à l'article 1er, cinquième et sixième 
alinéa, du Décret du 4 janvier 2002 susvisé. A compter du 1er janvier 2004, la durée annuelle de travail 
effectif est réduite à 1 476 heures, hors jours de congés supplémentaires tels que définis à l'article 1er, 
cinquième et sixième alinéa, du Décret du 4 janvier 2002 susvisé. 
3. Les agents en servitude d'internat bénéficient de 5 jours ouvrés consécutifs de repos compensateurs 
supplémentaires pour chaque trimestre, à l'exception du trimestre comprenant la période d'été. Ces 
jours sont exclusifs de toute compensation des jours fériés coïncidant avec ces repos compensateurs. 
Ils ne sont pas attribués lorsque l'agent en servitude d'internat est en congé ou en absence autorisée 
ou justifiée plus de 3 semaines au cours du trimestre civil à l'exception des périodes de formation en 
cours d'emploi. 
 
Article 4 
Les agents travaillant exclusivement de nuit ne peuvent prétendre aux réductions de la durée annuelle 
de travail effectif prévues pour les deux autres sujétions. 
Pour les agents qui alternent des horaires de jour et des horaires de nuit, la durée annuelle de travail 
effectif est réduite au prorata des périodes de travail de nuit effectuées. 
 
Article 5   
La durée du travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de 
leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles. 
Lorsque l'agent a l'obligation d'être joint à tout moment, par tout moyen approprié, pendant le temps de 
restauration et le temps de pause, afin d'intervenir immédiatement pour assurer son service, les critères 
de définition du temps de travail effectif sont réunis. 
Lorsque le port d'une tenue de travail est rendu obligatoire par le chef d'établissement après avis du 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le temps d'habillage et de déshabillage est 
considéré comme temps de travail effectif. 
 
Article 6  
L'organisation du travail doit respecter les garanties ci-après définies. 
La durée hebdomadaire de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder 
48 heures au cours d'une période de 7 jours. 
Les agents bénéficient d'un repos quotidien de 12 heures consécutives minimum et d'un repos 
hebdomadaire de 36 heures consécutives minimum. 
Le nombre de jours de repos est fixé à 4 jours pour 2 semaines, deux d'entre eux, au moins, devant 
être consécutifs, dont un dimanche. 
 
Article 7  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Les règles applicables à la durée quotidienne de travail, continue ou discontinue, sont les suivantes : 
1° En cas de travail continu, la durée quotidienne de travail ne peut excéder 9 heures pour les équipes 
de jour, 10 heures pour les équipes de nuit. Toutefois lorsque les contraintes de continuité du service 
public l'exigent en permanence, le chef d'établissement peut, après avis du comité technique 
d'établissement, ou du comité technique, déroger à la durée quotidienne du travail fixée pour les agents 
en travail continu, sans que l'amplitude de la journée de travail ne puisse dépasser 12 heures. 
2° Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 21 heures et 6 heures, ou toute autre 
période de 9 heures consécutives entre 21 heures et 7 heures, sans préjudice de la protection 
appropriée prévue à l'article 3 et des mesures prises au titre de l'article 9. Pour les agents soumis à un 
régime d'équivalence ainsi que pour les agents travaillant exclusivement de nuit selon les dispositions 
de l'article 2, le temps de travail est décompté heure pour heure. 
3° Dans le cas de travail discontinu, l'amplitude de la journée de travail ne peut être supérieure à 10h30. 
Cette durée ne peut être fractionnée en plus de deux vacations d'une durée minimum de 3 heures. 
4° Une pause d'une durée de 20 minutes est accordée lorsque le temps de travail quotidien est supérieur 
à 6 heures consécutives. Pour les agents soumis à un régime d'équivalence, les heures sont 
décomptées heure pour heure. 
 
Article 8  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
L'aménagement et la répartition des horaires de travail sont fixés par le chef d'établissement, après avis 
du comité technique d'établissement ou du comité technique et compte tenu de la nécessité d'assurer 
la continuité des soins ou de la prise en charge des usagers, les dimanches, les jours fériés et la nuit. 
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Article 9  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail définis par service 
ou par fonctions et arrêtés par le chef d'établissement après avis du comité technique d'établissement 
ou du comité technique. 
Le cycle de travail est une période de référence dont la durée se répète à l'identique d'un cycle à l'autre 
et ne peut être inférieure à la semaine ni supérieure à douze semaines ; le nombre d'heures de travail 
effectué au cours des semaines composant le cycle peut être irrégulier. 
Il ne peut être accompli par un agent plus de 44 heures par semaine. 
Les heures supplémentaires et repos compensateurs sont décomptés sur la durée totale du cycle. Les 
repos compensateurs doivent être pris dans le cadre du cycle de travail. 
 
Article 10   
Les agents bénéficient d'heures ou de jours supplémentaires de repos au titre de la réduction du temps 
de travail qui doivent ramener leur durée de travail moyenne à 35 heures hebdomadaires. Ces jours et 
ces heures peuvent être pris, le cas échéant, en dehors du cycle de travail, dans la limite de 20 jours 
ouvrés par an. 
 
Article 11   
Le nombre de jours supplémentaires de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est 
calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces 
jours. Il est, notamment, de : 

- 18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires ; 
- 12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires ; 
- 6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires ; 
- 3 jours ouvrés par an pour 35 h 30 hebdomadaires. 

Pour un travail effectif compris entre 38 h 20 et 39 heures, le nombre de jours supplémentaires de repos 
est limité à 20 jours ouvrés par an. Il ne peut être effectué plus de 39 heures hebdomadaires en 
moyenne sur le cycle, hors heures supplémentaires, ni plus de 44 heures par semaine, hors heures 
supplémentaires, en cas de cycle irrégulier.  
 
Article 12  - Modifié par le Décret n° 2007-826 
Les personnels de direction bénéficient d'un décompte en jours fixé à 208 jours travaillés par an après 
déduction de 20 jours de réduction du temps de travail et hors jours de congés supplémentaires prévus 
à l'article 1er, cinquième et sixième alinéa, du Décret du 4 janvier 2002 susvisé. 
Sans préjudice du respect des garanties mentionnées à l'article 6, les personnels exerçant des fonctions 
d'encadrement définies par arrêté peuvent choisir annuellement entre un régime de décompte horaire 
et un régime de décompte en jours de leur durée de travail. Dans ce dernier cas, ils bénéficient de 
20 jours de réduction du temps de travail. 
 
Article 13 
Dans chaque établissement, un tableau de service élaboré par le personnel d'encadrement et arrêté 
par le chef d'établissement précise les horaires de chaque agent pour chaque mois. 
Le tableau de service doit être porté à la connaissance de chaque agent quinze jours au moins avant 
son application. Il doit pouvoir être consulté à tout moment par les agents. 
Toute modification dans la répartition des heures de travail donne lieu, 48 heures avant sa mise en 
vigueur, et sauf contrainte impérative de fonctionnement du service, à une rectification du tableau de 
service établi et à une information immédiate des agents concernés par cette modification. 
 
Article 14   
Tout agent soumis à un décompte horaire qui ne peut effectuer l'intégralité de son temps de travail 
quotidien en raison d'une absence autorisée ou justifiée est considéré avoir accompli le cinquième de 
ses obligations hebdomadaires de service prévues en moyenne sur la durée du cycle de travail. 
L'agent en formation au titre du plan de formation et qui, de ce fait, ne peut être présent à son poste de 
travail accomplit un temps de travail effectif décompté pour la durée réellement effectuée. 
 
Article 15  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent être appelés à effectuer des heures 
supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail dans la limite de 
180 heures par an et par agent. Ce plafond est porté à 220 heures pour les catégories de personnels 
suivantes : infirmiers spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de 
santé, personnels d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d'électroradiologie médicale. 
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Lorsque la durée du cycle de travail est inférieure ou égale à un mois, le nombre d'heures 
supplémentaires susceptibles d'être effectué par mois et par agent ne peut excéder 15 heures. Ce 
plafond mensuel est porté à 18 heures pour les catégories de personnels suivantes : infirmiers 
spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de santé, personnels 
d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d'électroradiologie médicale. Lorsque la durée du 
cycle de travail est supérieure à un mois, ce plafond est déterminé en divisant le nombre d'heures 
supplémentaires susceptibles d'être effectuées dans l'année par 52 et en multipliant ce résultat par le 
nombre de semaines que compte la durée du cycle de travail. 
En cas de crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de la 
santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise en 
charge des patients, à dépasser les bornes horaires fixées par le cycle de travail. 
Sans préjudice du respect des garanties mentionnées à l'article 6, les heures supplémentaires 
effectuées dans le cadre des astreintes réalisées par les personnels participant aux activités de 
prélèvement et de transplantation d'organes ne sont pas prises en compte dans le calcul des plafonds 
mentionnés aux alinéas précédents. 
Les heures supplémentaires font l'objet soit d'une compensation horaire donnant lieu à une récupération 
au moins d'égale durée, soit d'une indemnisation. 
Les conditions de la compensation ou de l'indemnisation sont fixées par Décret. Les modalités 
générales de recours à la compensation ou à l'indemnisation sont fixées par le chef d'établissement 
après avis du comité technique d'établissement ou du comité technique. 
 
Article 16  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
La possibilité de travailler selon un horaire variable peut être organisée, sous réserve des nécessités 
du service par le chef d'établissement après consultation des conseils de service et réunion d'expression 
directe et collective concernés, du comité technique d'établissement ou du comité technique et, lorsqu'il 
existe, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, dès lors qu'un décompte exact du 
temps de travail de chaque agent est mis en place. 
L'horaire variable comporte des plages fixes pendant lesquelles la présence d'un effectif déterminé de 
personnel est obligatoire et des plages mobiles à l'intérieur desquelles l'agent choisit ses heures 
d'arrivée et de départ. 
 
Article 17   
Un compte épargne temps est institué. Chaque agent de la fonction publique hospitalière peut en 
bénéficier sur sa demande dans des conditions fixées par Décret en Conseil d'Etat. 
 
Article 18  –  Modifié par le Décret n° 2007-826 
Les agents mentionnés aux articles 2, premier alinéa, 9 et 37 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 
occupant des emplois correspondant à ceux relevant du corps des infirmiers, du corps des aides-
soignants et des corps socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière, exerçant à temps plein sur 
des emplois à temps complet et assurant en chambre de veille au sein d'un des établissements 
mentionnés aux 4° à 6° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 la responsabilité d'une période de 
surveillance nocturne sont soumis à une durée équivalente à la durée légale du travail. 
La période de présence en chambre de veille s'étend de l'heure du coucher à l'heure du lever des 
personnes accueillies, telles qu'elles sont fixées par le tableau de service, sans pouvoir excéder douze 
heures. 
Pour le calcul de la durée légale du travail, chacune des périodes mentionnées au II est décomptée 
comme trois heures de travail effectif pour les neuf premières heures et comme une demi-heure pour 
chacune des heures au-delà de neuf heures. Toutefois lorsque des interventions se révèlent 
nécessaires, les temps correspondants sont décomptés intégralement comme des temps de travail 
effectif, sans que la durée prise en compte pour chaque intervention puisse être inférieure à une demi-
heure. 
Le recours au régime d'équivalence prévu au I et au III du présent article ne peut avoir pour effet de 
porter : 

- A plus de quarante-huit heures, décomptées heure pour heure, la durée hebdomadaire 
moyenne de travail des agents sur une période quelconque de quatre mois consécutifs. 

- A plus de douze heures, décomptées heure pour heure, la durée du travail de nuit de ces 
agents, sur une période quelconque de vingt-quatre heures ; ces agents bénéficient de périodes 
de repos d'une durée au moins équivalente au nombre d'heures effectuées au-delà de la 
huitième heure. 
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Article 19  - (modifié par le Décret n° 2011-184) 
Les situations pour lesquelles des obligations liées au travail sont imposées aux agents, à l'occasion de 
séjours accompagnés organisés par les établissements, alternant des périodes de travail effectif, des 
périodes d'astreinte et des périodes de temps contraint, font l'objet d'une rémunération ou d'une 
compensation spécifique, dont les modalités sont fixées par arrêté pris par les ministres chargés de la 
santé et du budget. 
Pour les agents qui effectuent régulièrement ou ponctuellement des transferts d'usagers ou de 
personnes accueillies entre établissements, le chef d'établissement peut, après avis du comité 
technique d'établissement ou du comité technique, déroger à la durée quotidienne de travail. 
Les agents qui participent à des activités de prises en charge d'usagers à leur domicile peuvent se voir 
appliquer des horaires de travail discontinu. Dans ces situations, le chef d'établissement peut, après 
avis du comité technique d'établissement ou du comité technique, déroger aux dispositions de l'article 
7 (3°) applicables au travail discontinu, sans que l'amplitude de la journée de travail ne puisse dépasser 
12 heures. 
 
TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ASTREINTES 
 
Article 20  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, qui n'est pas Une période 
d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, qui n'est pas sur son lieu de travail et 
sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation d'être en mesure 
d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'établissement. La durée de chaque intervention, 
temps de trajet inclus, est considérée comme temps de travail effectif. 
Le recours aux astreintes a pour objet, pour des corps, des grades ou des emplois dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre chargé de la santé de faire face au caractère exceptionnel de certaines 
interventions incombant aux établissements dans le cadre de leurs missions de soins, d'accueil et de 
prise en charge des personnes. 
Les astreintes visent également à permettre toute intervention touchant à la sécurité et au 
fonctionnement des installations et des équipements y concourant, lorsqu'il apparaît que ces prises en 
charge, soins et interventions ne peuvent être effectués par les seuls personnels en situation de travail 
effectif dans l'établissement. 
Le chef d'établissement établit, après avis du comité technique d'établissement ou comité technique, la 
liste des activités, des services et des catégories de personnels concernés par les astreintes, ainsi que 
le mode d'organisation retenu, compte tenu de l'évaluation des besoins, notamment du degré de 
réponse à l'urgence, des délais de route et de la périodicité des appels. 
Les dispositions des articles 20 à 25 ne sont pas applicables aux astreintes auxquelles sont soumis, en 
raison de leurs fonctions, les personnels de direction ainsi que les cadres, désignés par le chef 
d'établissement, qui bénéficient soit d'une concession de logement pour nécessité absolue de service, 
soit d'une indemnité compensatrice définies par Décret. 
 
Article 21 
Les astreintes sont organisées en faisant prioritairement appel à des agents volontaires. Toutefois, ce 
service ne peut être confié aux agents autorisés à accomplir un service à mi-temps pour raisons 
thérapeutiques ou aux agents exerçant un service à temps partiel selon les modalités prévues à l'article 
46-1 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
 
Article 22   
Un service d'astreinte peut être commun à plusieurs établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 
9 janvier 1986 susvisée. Dans ce cas, une convention, passée entre les différents établissements 
concernés, définit, dans le respect et les limites des dispositions du présent Décret, les modalités 
d'organisation du service d'astreinte ainsi que celles relatives au remboursement entre les 
établissements de la compensation financière accordée aux agents. 
 
Article 23  – Modifié par Décret n° 2003-503 
Un même agent ne peut participer au fonctionnement du service d'astreinte que dans la limite d'un 
samedi, d'un dimanche et d'un jour férié par mois. 
La durée de l'astreinte ne peut excéder 72 heures pour 15 jours. Cette limite est portée à 120 heures 
pour les services organisant les activités de prélèvement et de transplantation d'organes. 
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Article 24 
Les agents assurant leur service d'astreinte doivent pouvoir être joints par tous les moyens appropriés, 
à la charge de l'établissement, pendant toute la durée de cette astreinte. Ils doivent pouvoir intervenir 
dans un délai qui ne peut être supérieur à celui qui leur est habituellement nécessaire pour se rendre 
sur le lieu d'intervention. 
 
Article 25  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Le temps passé en astreinte donne lieu soit à compensation horaire, soit à indemnisation. 
Les conditions de compensation ou d'indemnisation des astreintes sont fixées par Décret. Les modalités 
générales de recours à la compensation ou à l'indemnisation sont fixées par le chef d'établissement 
après avis du comité technique d'établissement ou du comité technique. 
Lorsque le degré des contraintes de continuité de service mentionnées à l'article 20 est particulièrement 
élevé dans un secteur d'activité, et pour certaines catégories de personnels, le taux d'indemnisation des 
astreintes peut être revalorisé, dans des limites fixées par Décret, par le chef d'établissement après avis 
du comité technique d'établissement ou du comité technique. 
 
Article 26 
Le Décret n° 82-870 du 6 octobre 1982 relatif à l'organisation du travail dans les établissements 
mentionnés à l'article 792 du code de la santé publique est abrogé. 
 
Article 27   
Les dispositions du présent Décret prennent effet le 1er janvier 2002, à l'exception de celles prévues à 
la deuxième phrase du 2° de l'article 3. 
 
Article 28   
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, le 
ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, le ministre délégué à la santé et la secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
 
Par le Premier ministre : 
Lionel Jospin 
La ministre de l'emploi et de la solidarité, Elisabeth Guigou 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, Laurent Fabius 
Le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, Michel Sapin 
Le ministre délégué à la santé, Bernard Kouchner 
La secrétaire d'Etat au budget, Florence Parly 
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Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps  de travail et à l'organisation 
du travail dans les établissements mentionnés à l'a rticle 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires rel atives à la fonction publique 

hospitalière 

 
NOR : MESH0124422D  

Version consolidée au 11 janvier 2018 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité, 
Vu l'ordonnance n° 82-272 du 26 mars 1982 relative à la durée hebdomadaire du travail dans les établissements 
mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, 
modifiée par l'article 31 de la loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 
2002 ; 
Vu la directive n° 93/104/CE du Conseil de l'Union européenne du 23 novembre 1993 concernant certains aspects 
de l'aménagement du temps de travail ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu le Décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents des établissements mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 27 novembre 2001 ; 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 1er  - Modifié par le Décret n° 2007-826 
La durée du travail est fixée à 35 heures par semaine dans les établissements mentionnés à l'article 2 
de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 
heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 
Cette durée est réduite pour les agents soumis à des sujétions spécifiques dans les conditions prévues 
aux articles 2 à 4 ci-après. 
 
Article 2   
Sont soumis à des sujétions spécifiques : 
1. Les agents en repos variable. 
2. Les agents travaillant exclusivement de nuit. 
3. Les agents en servitude d'internat. 
Sont des agents en repos variable les agents qui travaillent au moins 10 dimanches ou jours fériés 
pendant l'année civile. 
Sont des agents travaillant exclusivement de nuit les agents qui effectuent au moins 90% de leur temps 
de travail annuel en travail de nuit tel que défini à l'article 7 ci-après. 
Sont des agents en servitude d'internat les agents qui exercent leurs fonctions dans les établissements 
énumérés aux 4°, 5° et 6° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, fonctionnant en internat 
toute l'année, sont appelés à participer de façon régulière aux servitudes nocturnes d'internat auprès 
des personnes accueillies, et y effectuent au moins 10 surveillances nocturnes par trimestre. 
 
Article 3  - Modifié par le Décret n° 2007-826 
La durée annuelle de travail effectif mentionnée au deuxième alinéa de l'article 1er du présent Décret 
est réduite pour les agents soumis aux sujétions spécifiques dans les conditions ci-après : 
1. Pour les agents en repos variable, la durée annuelle de travail effectif est réduite à 1 582 heures, 
hors jours de congés supplémentaires tels que définis à l'article 1er, cinquième et sixième alinéa, du 
Décret du 4 janvier 2002 susvisé. En outre, les agents en repos variable qui effectuent au moins 
20 dimanches ou jours fériés dans l'année civile bénéficient de deux jours de repos compensateurs 
supplémentaires. 
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2. Pour les agents travaillant exclusivement de nuit, la durée annuelle de travail effectif est réduite à 
1 560 heures, hors jours de congés supplémentaires tels que définis à l'article 1er, cinquième et sixième 
alinéa, du Décret du 4 janvier 2002 susvisé. A compter du 1er janvier 2004, la durée annuelle de travail 
effectif est réduite à 1 476 heures, hors jours de congés supplémentaires tels que définis à l'article 1er, 
cinquième et sixième alinéa, du Décret du 4 janvier 2002 susvisé. 
3. Les agents en servitude d'internat bénéficient de 5 jours ouvrés consécutifs de repos 
compensateurs supplémentaires pour chaque trimestre, à l'exception du trimestre comprenant la 
période d'été. Ces jours sont exclusifs de toute compensation des jours fériés coïncidant avec ces repos 
compensateurs. Ils ne sont pas attribués lorsque l'agent en servitude d'internat est en congé ou en 
absence autorisée ou justifiée plus de 3 semaines au cours du trimestre civil à l'exception des périodes 
de formation en cours d'emploi. 
 
Article 4   
Les agents travaillant exclusivement de nuit ne peuvent prétendre aux réductions de la durée annuelle 
de travail effectif prévues pour les deux autres sujétions. 
Pour les agents qui alternent des horaires de jour et des horaires de nuit, la durée annuelle de travail 
effectif est réduite au prorata des périodes de travail de nuit effectuées. 
 
Article 5   
La durée du travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de 
leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles. 
Lorsque l'agent a l'obligation d'être joint à tout moment, par tout moyen approprié, pendant le temps de 
restauration et le temps de pause, afin d'intervenir immédiatement pour assurer son service, les critères 
de définition du temps de travail effectif sont réunis. 
Lorsque le port d'une tenue de travail est rendu obligatoire par le chef d'établissement après avis du 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le temps d'habillage et de déshabillage est 
considéré comme temps de travail effectif. 
 
Article 6 
L'organisation du travail doit respecter les garanties ci-après définies. 
La durée hebdomadaire de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder 
48 heures au cours d'une période de 7 jours. 
Les agents bénéficient d'un repos quotidien de 12 heures consécutives minimum et d'un repos 
hebdomadaire de 36 heures consécutives minimum. 
Le nombre de jours de repos est fixé à 4 jours pour 2 semaines, deux d'entre eux, au moins, devant 
être consécutifs, dont un dimanche. 
 
Article 7  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Les règles applicables à la durée quotidienne de travail, continue ou discontinue, sont les suivantes : 
1. En cas de travail continu, la durée quotidienne de travail ne peut excéder 9 heures pour les équipes 
de jour, 10 heures pour les équipes de nuit. Toutefois lorsque les contraintes de continuité du service 
public l'exigent en permanence, le chef d'établissement peut, après avis du comité technique 
d'établissement, ou du comité technique, déroger à la durée quotidienne du travail fixée pour les agents 
en travail continu, sans que l'amplitude de la journée de travail ne puisse dépasser 12 heures. 
2. Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 21 heures et 6 heures, ou toute 
autre période de 9 heures consécutives entre 21 heures et 7 heures, sans préjudice de la protection 
appropriée prévue à l'article 3 et des mesures prises au titre de l'article 9. Pour les agents soumis à un 
régime d'équivalence ainsi que pour les agents travaillant exclusivement de nuit selon les dispositions 
de l'article 2, le temps de travail est décompté heure pour heure. 
3. Dans le cas de travail discontinu, l'amplitude de la journée de travail ne peut être supérieure à 
10h30. Cette durée ne peut être fractionnée en plus de deux vacations d'une durée minimum de 
3 heures. 
4. Une pause d'une durée de 20 minutes est accordée lorsque le temps de travail quotidien est 
supérieur à 6 heures consécutives. Pour les agents soumis à un régime d'équivalence, les heures sont 
décomptées heure pour heure. 
 
Article 8  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
L'aménagement et la répartition des horaires de travail sont fixés par le chef d'établissement, après avis 
du comité technique d'établissement ou du comité technique et compte tenu de la nécessité d'assurer 
la continuité des soins ou de la prise en charge des usagers, les dimanches, les jours fériés et la nuit. 
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Article 9  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail définis par service 
ou par fonctions et arrêtés par le chef d'établissement après avis du comité technique d'établissement 
ou du comité technique. 
Le cycle de travail est une période de référence dont la durée se répète à l'identique d'un cycle à l'autre 
et ne peut être inférieure à la semaine ni supérieure à douze semaines ; le nombre d'heures de travail 
effectué au cours des semaines composant le cycle peut être irrégulier. 
Il ne peut être accompli par un agent plus de 44 heures par semaine. 
Les heures supplémentaires et repos compensateurs sont décomptés sur la durée totale du cycle. Les 
repos compensateurs doivent être pris dans le cadre du cycle de travail. 
 
Article 10   
Les agents bénéficient d'heures ou de jours supplémentaires de repos au titre de la réduction du temps 
de travail qui doivent ramener leur durée de travail moyenne à 35 heures hebdomadaires. Ces jours et 
ces heures peuvent être pris, le cas échéant, en dehors du cycle de travail, dans la limite de 20 jours 
ouvrés par an. 
 
Article 11   
Le nombre de jours supplémentaires de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est 
calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces 
jours. Il est, notamment, de : 

- 18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires. 
- 12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires. 
- 6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires. 
- 3 jours ouvrés par an pour 35 h 30 hebdomadaires. 

Pour un travail effectif compris entre 38 h 20 et 39 heures, le nombre de jours supplémentaires de repos 
est limité à 20 jours ouvrés par an. Il ne peut être effectué plus de 39 heures hebdomadaires en 
moyenne sur le cycle, hors heures supplémentaires, ni plus de 44 heures par semaine, hors heures 
supplémentaires, en cas de cycle irrégulier.  
 
Article 12  - Modifié par le Décret n° 2007-826 
Les personnels de direction bénéficient d'un décompte en jours fixé à 208 jours travaillés par an après 
déduction de 20 jours de réduction du temps de travail et hors jours de congés supplémentaires prévus 
à l'article 1er, cinquième et sixième alinéa, du Décret du 4 janvier 2002 susvisé. 
Sans préjudice du respect des garanties mentionnées à l'article 6, les personnels exerçant des fonctions 
d'encadrement définies par arrêté peuvent choisir annuellement entre un régime de décompte horaire 
et un régime de décompte en jours de leur durée de travail. Dans ce dernier cas, ils bénéficient de 20 
jours de réduction du temps de travail. 
 
Article 13   
Dans chaque établissement, un tableau de service élaboré par le personnel d'encadrement et arrêté 
par le chef d'établissement précise les horaires de chaque agent pour chaque mois. 
Le tableau de service doit être porté à la connaissance de chaque agent quinze jours au moins avant 
son application. Il doit pouvoir être consulté à tout moment par les agents. 
Toute modification dans la répartition des heures de travail donne lieu, 48 heures avant sa mise en 
vigueur, et sauf contrainte impérative de fonctionnement du service, à une rectification du tableau de 
service établi et à une information immédiate des agents concernés par cette modification. 
 
Article 14   
Tout agent soumis à un décompte horaire qui ne peut effectuer l'intégralité de son temps de travail 
quotidien en raison d'une absence autorisée ou justifiée est considéré avoir accompli le cinquième de 
ses obligations hebdomadaires de service prévues en moyenne sur la durée du cycle de travail. 
L'agent en formation au titre du plan de formation et qui, de ce fait, ne peut être présent à son poste de 
travail accomplit un temps de travail effectif décompté pour la durée réellement effectuée. 
 
Article 15  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent être appelés à effectuer des heures 
supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail dans la limite de 
180 heures par an et par agent. Ce plafond est porté à 220 heures pour les catégories de personnels 
suivantes : infirmiers spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de 
santé, personnels d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d'électroradiologie médicale. 
Lorsque la durée du cycle de travail est inférieure ou égale à un mois, le nombre d'heures 
supplémentaires susceptibles d'être effectué par mois et par agent ne peut excéder 15 heures.  
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Ce plafond mensuel est porté à 18 heures pour les catégories de personnels suivantes : infirmiers 
spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de santé, personnels 
d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d'électroradiologie médicale. Lorsque la durée du 
cycle de travail est supérieure à un mois, ce plafond est déterminé en divisant le nombre d'heures 
supplémentaires susceptibles d'être effectuées dans l'année par 52 et en multipliant ce résultat par le 
nombre de semaines que compte la durée du cycle de travail. 
En cas de crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de la 
santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise en 
charge des patients, à dépasser les bornes horaires fixées par le cycle de travail. 
Sans préjudice du respect des garanties mentionnées à l'article 6, les heures supplémentaires 
effectuées dans le cadre des astreintes réalisées par les personnels participant aux activités de 
prélèvement et de transplantation d'organes ne sont pas prises en compte dans le calcul des plafonds 
mentionnés aux alinéas précédents. 
Les heures supplémentaires font l'objet soit d'une compensation horaire donnant lieu à une récupération 
au moins d'égale durée, soit d'une indemnisation. 
Les conditions de la compensation ou de l'indemnisation sont fixées par Décret. Les modalités 
générales de recours à la compensation ou à l'indemnisation sont fixées par le chef d'établissement 
après avis du comité technique d'établissement ou du comité technique. 
 
Article 16  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
La possibilité de travailler selon un horaire variable peut être organisée, sous réserve des nécessités 
du service par le chef d'établissement après consultation des conseils de service et réunion d'expression 
directe et collective concernés, du comité technique d'établissement ou du comité technique et, lorsqu'il 
existe, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, dès lors qu'un décompte exact du 
temps de travail de chaque agent est mis en place. 
L'horaire variable comporte des plages fixes pendant lesquelles la présence d'un effectif déterminé de 
personnel est obligatoire et des plages mobiles à l'intérieur desquelles l'agent choisit ses heures 
d'arrivée et de départ. 
 
Article 17   
Un compte épargne temps est institué. Chaque agent de la fonction publique hospitalière peut en 
bénéficier sur sa demande dans des conditions fixées par Décret en Conseil d'Etat. 
 
Article 18  - Modifié par le Décret n° 2007-826 
Les agents mentionnés aux articles 2, premier alinéa, 9 et 37 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 
occupant des emplois correspondant à ceux relevant du corps des infirmiers, du corps des aides-
soignants et des corps socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière, exerçant à temps plein sur 
des emplois à temps complet et assurant en chambre de veille au sein d'un des établissements 
mentionnés aux 4° à 6° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 la responsabilité d'une période de 
surveillance nocturne sont soumis à une durée équivalente à la durée légale du travail. 

- La période de présence en chambre de veille s'étend de l'heure du coucher à l'heure du lever 
des personnes accueillies, telles qu'elles sont fixées par le tableau de service, sans pouvoir 
excéder douze heures. 

- Pour le calcul de la durée légale du travail, chacune des périodes mentionnées au II est 
décomptée comme trois heures de travail effectif pour les neuf premières heures et comme une 
demi-heure pour chacune des heures au-delà de neuf heures. Toutefois lorsque des 
interventions se révèlent nécessaires, les temps correspondants sont décomptés intégralement 
comme des temps de travail effectif, sans que la durée prise en compte pour chaque 
intervention puisse être inférieure à une demi-heure. 

- Le recours au régime d'équivalence prévu au I et au III du présent article ne peut avoir pour 
effet de porter à plus de quarante-huit heures, décomptées heure pour heure, la durée 
hebdomadaire moyenne de travail des agents sur une période quelconque de quatre mois 
consécutifs. 

A plus de douze heures, décomptées heure pour heure, la durée du travail de nuit de ces agents, sur 
une période quelconque de vingt-quatre heures ; ces agents bénéficient de périodes de repos 
d'une durée au moins équivalente au nombre d'heures effectuées au-delà de la huitième heure. 
 
Article 19  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Les situations pour lesquelles des obligations liées au travail sont imposées aux agents, à l'occasion de 
séjours accompagnés organisés par les établissements, alternant des périodes de travail effectif, des 
périodes d'astreinte et des périodes de temps contraint, font l'objet d'une rémunération ou d'une 
compensation spécifique, dont les modalités sont fixées par arrêté pris par les ministres chargés de la 
santé et du budget. 



Documentation Fédérale – Temps de travail et organi sation du travail dans la Fonction 
Publique Hospitalière 

FEDERATION CGT SANTE ACTION SOCIALE - 21/02/18 – Pa ge 28 

Pour les agents qui effectuent régulièrement ou ponctuellement des transferts d'usagers ou de 
personnes accueillies entre établissements, le chef d'établissement peut, après avis du comité 
technique d'établissement ou du comité technique, déroger à la durée quotidienne de travail. 
Les agents qui participent à des activités de prises en charge d'usagers à leur domicile peuvent se voir 
appliquer des horaires de travail discontinu. Dans ces situations, le chef d'établissement peut, après 
avis du comité technique d'établissement ou du comité technique, déroger aux dispositions de l'article 
7 (3°) applicables au travail discontinu, sans que l'amplitude de la journée de travail ne puisse dépasser 
12 heures. 
 
 
TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ASTREINTES 
 
Article 20  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, qui n'est pas sur son lieu 
de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation d'être 
en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'établissement. La durée de chaque 
intervention, temps de trajet inclus, est considérée comme temps de travail effectif. 
Le recours aux astreintes a pour objet, pour des corps, des grades ou des emplois dont la liste est fixée 
par arrêté du ministre chargé de la santé de faire face au caractère exceptionnel de certaines 
interventions incombant aux établissements dans le cadre de leurs missions de soins, d'accueil et de 
prise en charge des personnes. 
Les astreintes visent également à permettre toute intervention touchant à la sécurité et au 
fonctionnement des installations et des équipements y concourant, lorsqu'il apparaît que ces prises en 
charge, soins et interventions ne peuvent être effectués par les seuls personnels en situation de travail 
effectif dans l'établissement. 
Le chef d'établissement établit, après avis du comité technique d'établissement ou comité technique, la 
liste des activités, des services et des catégories de personnels concernés par les astreintes, ainsi que 
le mode d'organisation retenu, compte tenu de l'évaluation des besoins, notamment du degré de 
réponse à l'urgence, des délais de route et de la périodicité des appels. 
Les dispositions des articles 20 à 25 ne sont pas applicables aux astreintes auxquelles sont soumis, en 
raison de leurs fonctions, les personnels de direction ainsi que les cadres, désignés par le chef 
d'établissement, qui bénéficient soit d'une concession de logement pour nécessité absolue de service, 
soit d'une indemnité compensatrice définies par Décret. 
 
Article 21   
Les astreintes sont organisées en faisant prioritairement appel à des agents volontaires. Toutefois, ce 
service ne peut être confié aux agents autorisés à accomplir un service à mi-temps pour raisons 
thérapeutiques ou aux agents exerçant un service à temps partiel selon les modalités prévues à l'article 
46-1 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
 
Article 22   
Un service d'astreinte peut être commun à plusieurs établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 
9 janvier 1986 susvisée. Dans ce cas, une convention, passée entre les différents établissements 
concernés, définit, dans le respect et les limites des dispositions du présent Décret, les modalités 
d'organisation du service d'astreinte ainsi que celles relatives au remboursement entre les 
établissements de la compensation financière accordée aux agents. 
 
Article 23  – Modifié par Décret n° 2003-503 
Un même agent ne peut participer au fonctionnement du service d'astreinte que dans la limite d'un 
samedi, d'un dimanche et d'un jour férié par mois. 
La durée de l'astreinte ne peut excéder 72 heures pour 15 jours. Cette limite est portée à 120 heures 
pour les services organisant les activités de prélèvement et de transplantation d'organes. 
 
Article 24   
Les agents assurant leur service d'astreinte doivent pouvoir être joints par tous les moyens appropriés, 
à la charge de l'établissement, pendant toute la durée de cette astreinte. Ils doivent pouvoir intervenir 
dans un délai qui ne peut être supérieur à celui qui leur est habituellement nécessaire pour se rendre 
sur le lieu d'intervention. 
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Article 25  - Modifié par le Décret n° 2011-184 
Le temps passé en astreinte donne lieu soit à compensation horaire, soit à indemnisation. 
Les conditions de compensation ou d'indemnisation des astreintes sont fixées par Décret. Les modalités 
générales de recours à la compensation ou à l'indemnisation sont fixées par le chef d'établissement 
après avis du comité technique d'établissement ou du comité technique. 
Lorsque le degré des contraintes de continuité de service mentionnées à l'article 20 est particulièrement 
élevé dans un secteur d'activité, et pour certaines catégories de personnels, le taux d'indemnisation des 
astreintes peut être revalorisé, dans des limites fixées par Décret, par le chef d'établissement après avis 
du comité technique d'établissement ou du comité technique. 
 
Article 26   
Le Décret n° 82-870 du 6 octobre 1982 relatif à l'organisation du travail dans les établissements 
mentionnés à l'article 792 du code de la santé publique est abrogé. 
 
Article 27  
Les dispositions du présent Décret prennent effet le 1er janvier 2002, à l'exception de celles prévues à 
la deuxième phrase du 2° de l'article 3. 
 
Article 28   
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, le 
ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, le ministre délégué à la santé et la secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
 
Par le Premier ministre : 
Lionel Jospin 
La ministre de l'emploi et de la solidarité, Elisabeth Guigou 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, Laurent Fabius 
Le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, Michel Sapin 
Le ministre délégué à la santé, Bernard Kouchner 
La secrétaire d'Etat au budget, Florence Parly 
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Décret n° 2002-788 du 3 mai 2002 relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique hospitalière 

 
NOR : MESH0221497D  

Version consolidée au 11 janvier 2018 
 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité, 
Vu la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu le Décret no 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le Décret no 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 
fonction publique hospitalière ; 
Vu le Décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif à l'organisation et à la réduction du temps de travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le Décret no 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents des établissements mentionnés à 
l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 13 février 2002 ; 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 
 
Décrète :  
 

 
Article 1 er – Modifié Décret 2012-1366 
Il est institué dans la fonction publique hospitalière un compte épargne-temps. 
Ce compte est ouvert à la demande de l'agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et 
consommés. 
 
Article 2   
Les dispositions du présent Décret sont applicables aux agents titulaires et non titulaires, qui, exerçant 
leurs fonctions dans les établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, 
sont employés de manière continue et ont accompli au moins une année de service. 
Les fonctionnaires stagiaires, soumis aux dispositions du Décret du 12 mai 1997 susvisé, ne peuvent 
pas bénéficier d'un compte épargne-temps. Toutefois, ceux qui avaient acquis antérieurement des droits 
à congés au titre d'un compte épargne-temps, en qualité de fonctionnaire titulaire ou d'agent non 
titulaire, conservent ces droits sans pouvoir les utiliser pendant la période de stage, jusqu'au terme de 
celui-ci. Ils peuvent également, si le stage comporte exclusivement l'essence d'un travail effectif, 
continuer à alimenter leur compte épargne-temps. 
 
Article 3  - Modifié Décret 2012-1366 
Le compte épargne-temps peut être alimenté chaque année par : 
1. Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés pris dans l'année puisse être 
inférieur à vingt. 
2. Le report d'heures ou de jours de réduction du temps de travail. 
3. Les heures supplémentaires prévues à l'article 15 du Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 susvisé 
qui n'auront fait l'objet ni d'une compensation horaire ni d'une indemnisation. 
Le compte épargne-temps ne peut être alimenté par le report de congés bonifiés. 
 
Article 4  - Modifié Décret 2012-1366 
Lorsque, au terme de l'année civile, le nombre de jours inscrits sur le compte épargne-temps est 
inférieur ou égal à un seuil, fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé, du budget et de 
la fonction publique et qui ne saurait être supérieur à vingt jours, l'agent peut utiliser les droits ainsi 
épargnés sous forme de congés, dans les conditions fixées par le Décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 
susvisé, à l'exception du premier alinéa de son article 3 et sous réserve des dispositions du présent 
Décret. 
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Article 5  - Modifié Décret 2012-1366 
I.  - Lorsque, au terme de l'année civile, le nombre de jours inscrits sur le compte épargne-temps est 
supérieur au seuil mentionné à l'article 4, l'agent titulaire opte, pour les jours excédant ce seuil et dans 
les proportions qu'il souhaite : 

a) Pour une prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique 
dans les conditions définies à l'article 6. 

b) Pour une indemnisation dans les conditions définies à l'article 7. 
c) Pour un maintien sur le compte épargne-temps dans les conditions définies à l'article 8. 

Les jours mentionnés au a et au b sont retranchés du compte épargne-temps à la date d'exercice de 
l'option. 
En l'absence d'exercice d'une option par l'agent titulaire, les jours excédant ce seuil sont pris en compte 
au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique. 
II. - L'agent non titulaire mentionné à l'article 2 opte, dans les proportions qu'il souhaite : 

a) Pour une indemnisation dans les conditions définies à l'article 7. 
b) Pour un maintien sur le compte épargne-temps dans les conditions définies à l'article 8. 

Les jours mentionnés au a sont retranchés du compte épargne-temps à la date d'exercice de l'option. 
En l'absence d'exercice d'une option par l'agent non titulaire, les jours excédant ce seuil sont indemnisés 
dans les conditions prévues au a. 
III. - L'agent exerce son droit d'option au plus tard le 31 mars de l'année suivante et son choix est 
irrévocable. 
 
Article 6  – Modifié Décret 2012-1366 
I. - Les jours mentionnés au a du I de l'article 5 sont pris en compte au sein du régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique dans les conditions suivantes. 
Chaque jour est valorisé en application de la formule : "V = M/(P+T)", dans laquelle : 
"V" correspond à l'indemnité versée au bénéficiaire et constituant l'assiette des cotisations au régime 
de retraite additionnelle de la fonction publique mentionnée au III ; 
"M" correspond au montant forfaitaire par catégorie statutaire mentionné à l'article 7 ; 
"P" correspond à la somme des taux de la contribution sociale généralisée instituée par l'article L. 136-
1 du code de la sécurité sociale et de la contribution au remboursement de la dette sociale instituée par 
le I de l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale, dont l'assiette est définie par l'article L. 136-2 de ce même code ; 
"T" correspond aux taux de cotisation au régime de retraite additionnelle de la fonction publique 
supportés par le bénéficiaire et l'employeur et définis au III. 
II. - L'indemnité mentionnée au I n'est pas prise en compte dans l'assiette des éléments de rémunération 
auxquels s'applique la limite mentionnée au deuxième alinéa de l'article 2 du Décret n° 2004-569 du 
18 juin 2004 relatif à la retraite additionnelle de la fonction publique. 
III. - Par dérogation à l'article 3 du Décret du 18 juin 2004 précité, l'indemnité mentionnée au I donne 
lieu à une cotisation à la charge du bénéficiaire dont le taux, égal à 100 %, est diminué de la contribution 
sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale. 
L'employeur supporte une cotisation dont le taux est identique à celle mise à la charge du bénéficiaire. 
 
Article 7  - Modifié Décret 2012-1366 
Chaque jour mentionné au b du I et au a du II de l'article 5 est indemnisé à hauteur d'un montant 
forfaitaire par catégorie statutaire fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé, du budget 
et de la fonction publique. 
Cette indemnisation n'est pas soumise aux majorations et indexations pouvant être versées aux agents 
en poste dans les départements et collectivités d'outre-mer. 
 
Article 8  - Modifié Décret 2012-1366 
Les jours mentionnés au c du I et au b du II de l'article 5 sont maintenus sur le compte épargne-temps 
sous réserve : 

1. Que la progression du nombre de jours inscrits au-delà du seuil mentionné à l'article 4, qui en 
résulte, n'excède pas un plafond annuel. 

2. Que le nombre total de jours inscrits sur le compte n'excède pas un plafond global. 
Les plafonds mentionnés aux 1° et 2° sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé, 
du budget et de la fonction publique. 
Les jours ainsi maintenus sur le compte épargne-temps peuvent être utilisés sous forme de congés, 
pris dans les conditions mentionnées à l'article 4. 
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Article 9  - Modifié Décret 2012-1366 
Les jours de congés sollicités au titre du compte épargne-temps sont accordés par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, sous réserve des nécessités du service.  
Lorsque l'autorité investie du pouvoir de nomination s'oppose à une demande de congés au titre du 
compte épargne-temps, ce refus doit être motivé et l'agent intéressé peut former un recours devant 
l'autorité dont il relève, qui statue après consultation de la commission administrative paritaire.  
A l'issue d'un congé de maternité, d'adoption, de paternité ou de solidarité familiale, l'agent qui en fait 
la demande auprès de l'autorité investie du pouvoir de nomination bénéficie de plein droit des droits à 
congés accumulés sur son compte épargne-temps.  
Pour l'application des dispositions du présent article aux personnels des corps gérés par le Centre 
national de gestion, les pouvoirs confiés à l'autorité investie du pouvoir de nomination sont exercés par : 

a. Le directeur général de l'agence régionale de santé pour les chefs des établissements relevant 
des 1°, 2°, 3°, 5° et 7° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 

b. Le représentant de l'Etat dans le département pour les chefs des établissements mentionnés 
aux 4° et 6° du même article. 

c. Le directeur, chef d'établissement, pour les directeurs adjoints et les directeurs des soins. 
 
Article 10   
Les congés pris au titre du compte épargne-temps sont assimilés à une période d'activité au sens de 
l'article 40 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée et sont rémunérés en tant que telle. Pendant un congé, 
l'agent conserve, notamment, ses droits à avancement et à retraite et le droit aux congés prévus à 
l'article 41 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. Lorsque l'agent bénéficie d'un de ces congés, la période 
de congé en cours au titre du compte épargne-temps est suspendue.  
 
Article 11  - Modifié Décret 2012-1366 
L'agent conserve les droits qu'il a acquis au titre du compte épargne-temps, notamment : 
1. En cas de changement d'établissement, de détachement dans un des établissements mentionnés 
à l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée ou de placement en recherche d'affectation auprès du 
Centre national de gestion. 
2. En cas de mise à disposition prévue à l'article 97 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
3. En cas de mise à disposition autre que celle prévue à l'article 97 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée. 
4. En cas de détachement dans un des corps, cadres d'emplois ou emplois régis par le statut général 
de la fonction publique. 
5. En cas d'intégration directe dans un des corps, cadres d'emplois ou emplois régis par le statut 
général de la fonction publique. 
6. Lorsqu'il est placé dans l'une des positions mentionnées aux 3°, 4°, 5° ou 6° de l'article 39 de la loi 
du 9 janvier 1986 susvisée ou aux articles 18, 19, 21, 22 et 24 du Décret du 6 février 1991 susvisé. 
Dans les cas visés au 1° ci-dessus, les droits sont ouverts et la gestion du compte épargne-temps est 
assurée par le nouvel établissement ; dans le cas visé au 2°, ils le sont par l'établissement d'affectation. 
Dans le cas visé au 3°, l'intéressé ne peut utiliser ses droits que sur autorisation de l'administration 
d'origine et de l'administration d'emploi et selon les règles régissant son compte épargne-temps dans 
son administration d'origine. 
Dans le cas visé au 4°, l'intéressé ne peut utiliser ses droits que sur autorisation de l'administration 
d'origine et de l'administration d'emploi et selon les règles régissant le compte épargne-temps dans 
cette administration d'emploi. 
En cas d'intégration directe dans un corps relevant de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, l'intéressé peut 
utiliser ses droits dans les conditions prévues par le présent Décret. En cas d'intégration directe dans 
un corps ne relevant pas de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, l'intéressé ne peut utiliser ses droits que 
sur autorisation de sa nouvelle administration d'emploi. 
Dans les cas visés au 6°, l'intéressé conserve ses droits et ne peut les utiliser que sur autorisation de 
son administration d'origine et dans les conditions définies au a et b du I et au a du II de l'article 5 du 
présent Décret. 
 
Article 11-1 – Créé par Décret n°2012-1366 du 6 décembre 2012 - art. 5 
Les établissements ont l'obligation de comptabiliser un passif pour chaque jour épargné par le titulaire 
du compte dans des conditions fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé, du budget 
et de la fonction publique, pour les établissements de santé, et par arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur et des ministres chargés de l'action sociale, du budget et de la fonction publique, pour les 
établissements sociaux et médico-sociaux. 
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En cas de changement d'établissement ou de placement en recherche d'affectation auprès du Centre 
national de gestion, le passif mentionné ci-dessus, correspondant au nombre de jours restant sur le 
compte épargne-temps, est transféré, respectivement, au nouvel établissement d'affectation ou au 
Centre national de gestion. Le cas échéant, à l'issue de la procédure de recherche d'affectation, le 
Centre national de gestion transfère le passif reçu au nouvel établissement d'affectation.  
 
Article 12   
Lorsqu'un agent, quelle que soit sa position au regard du statut qui lui est applicable, quitte 
définitivement la fonction publique hospitalière, les jours ou heures accumulés sur son compte épargne-
temps doivent être soldés avant sa date de cessation d'activités. En pareil cas, l'administration ne peut 
s'opposer à sa demande de congés. 
  
Article 12-1 Modifié par Décret n° 2012-1366 
En cas de décès de l'agent, les droits acquis au titre de son compte épargne-temps bénéficient à ses 
ayants droit. Ils donnent lieu à une indemnisation dont les montants, fixés forfaitairement, par jour 
accumulé, pour chaque catégorie statutaire, par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé, du 
budget et de la fonction publique, sont identiques à ceux mentionnés à l'article 7. 
 
Article 13  - Modifié Décret 2012-1366 
La situation des comptes épargne-temps et leur prise en compte dans le bilan comptable sont 
présentées chaque année aux membres du comité technique d'établissement concomitamment au bilan 
social. 
Un état statistique des comptes épargne-temps des agents de la fonction publique hospitalière est 
présenté chaque année aux membres du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière.  
 
Article 14   
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, le 
ministre délégué à la santé et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
Par le Premier ministre : 
Lionel Jospin 
La ministre de l'emploi et de la solidarité, Élisabeth Guigou 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, Laurent Fabius 
Le ministre délégué à la santé, Bernard Kouchner 
La secrétaire d'Etat au budget, Florence Parly 
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Décret n° 2004-73 du 19 janvier 2004 relatif au fin ancement par le fonds pour 
l'emploi hospitalier du compte épargne-temps des pe rsonnels médicaux et non 

médicaux exerçant dans les établissements mentionné s à l'article 2 de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 

 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu l'article 14 de la loi no 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l'organisation du temps de travail, aux 
recrutements et aux mutations dans la fonction publique, modifié par l'article 27 de la loi no 2002-1487 
du 20 décembre 2002 de financement de la sécurité sociale pour 2003 ; 
Vu le Décret no 2002-788 du 3 mai 2002 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu le Décret no 2002-1358 du 18 novembre 2002 portant création d'un compte épargne-temps pour les 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques des établissements publics de santé ; 
Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs 
salariés en date du 29 septembre 2003 ; 
Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date 
du 31 octobre 2003, 
 
Décrète : 
 
Article 1  
Les régimes obligatoires d'assurance maladie versent au fonds pour l'emploi hospitalier leur 
participation au financement des droits à congés acquis au titre de la réduction du temps de travail qui 
n'ont pu être pris ou portés dans un compte épargne-temps en raison de la réalisation progressive des 
recrutements prévue au II de l'article 14 de la loi du 25 juillet 1994 susvisée, dans les conditions définies 
à l'alinéa suivant. 
La Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, la Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole et la Caisse nationale de l'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles versent chacune leur part de cette participation à la Caisse des dépôts 
et consignations, à raison de la moitié avant le dernier jour de chaque semestre. Les organismes 
nationaux des autres régimes débiteurs versent leurs parts avant le 30 juin. 
 
Article 2  
Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe, chaque année, les dotations 
allouées à chaque région, d'une part pour les établissements publics de santé ainsi que, d'autre part, 
pour les établissements publics sociaux et médico-sociaux. Pour ces derniers, le représentant de l'Etat 
dans la région arrête la dotation allouée à chaque département, dans la limite de la dotation régionale. 
 
Article 3  
Dans le respect des dispositions des articles L. 6115-3 et L. 6115-4 du code de la santé publique, le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation notifie en début d'année par arrêté aux 
établissements publics de santé le montant des droits de tirage limitatifs auquel ils peuvent prétendre 
au titre du présent Décret dans le cadre de la dotation régionale mentionnée à l'article 2 et communique 
cette information au gestionnaire du fonds. 
Le représentant de l'Etat dans le département notifie en début d'année par arrêté aux établissements 
publics sociaux et médico-sociaux, après avis le cas échéant des autorités tarifaires compétentes, le 
montant des droits de tirage limitatifs auquel ils peuvent prétendre au titre du présent Décret dans le 
cadre de la dotation régionale mentionnée à l'article 2 et communique cette information au gestionnaire 
du fonds. 
A la fin du premier semestre, une première tranche correspondant à la moitié du montant des droits de 
tirage limitatifs est versée par la Caisse des dépôts et consignations aux établissements. La dernière 
tranche est versée en fin d'année par la Caisse des dépôts et consignations aux établissements, dans 
la limite des droits de tirage indiqués aux premier et deuxième alinéas du présent article. 
Ces crédits font l'objet d'un suivi particulier au sein de la comptabilité de chaque établissement et sont 
imputés au terme de l'exercice sur un compte de provision spécifique dans l'attente de leur utilisation. 
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Article 4  
Les frais exposés par la Caisse des dépôts et consignations au titre de la gestion du fonds sont mis à 
la charge de celui-ci dans les conditions fixées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la santé, du 
ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget. 
 
Article 5  
Par dérogation aux dispositions du second alinéa de l'article 1er, la participation des régimes 
obligatoires d'assurance maladie au titre de l'année 2002 de même que la première tranche de la 
participation pour l'année 2003 sont versées au plus tard dans les deux mois suivant la publication du 
présent Décret. 
 
Article 6  
Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 3, les crédits correspondant aux droits 
de tirage au titre des années 2002 et 2003 sont versés par la Caisse des dépôts et consignations aux 
établissements au plus tard dans les deux mois qui suivront la fin de l'exercice 2003. 
 
Article 7  
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la santé, de la famille et des 
personnes handicapées, le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales 
et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 19 janvier 2003. 
 
Jean-Pierre Raffarin  
 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, Jean-François Mattei 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, Francis Mer 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, Hervé Gaymard 
Le ministre délégué au budget  et à la réforme budgétaire, Alain Lambert 
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Décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux ind emnités horaires pour travaux 
supplémentaires 

 
Version consolidée au 11 janvier 2018 

  
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'emploi et de la solidarité, 
Vu la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, et notamment son article 77 ; 
Vu l'ordonnance no 82-272 du 26 mars 1982 relative à la durée hebdomadaire du travail dans les établissements 
sanitaires et sociaux mentionnés à l'article L. 792 du code de la santé publique ; 
Vu le Décret no 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils de l'Etat, des 
personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d'hospitalisation ; 
Vu le Décret no 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le Décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique hospitalière ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 31 janvier 2002, 
 
Décrète :  
 
Article 1er   
Les personnels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée peuvent 
percevoir, dès lors qu'ils exercent des fonctions ou appartiennent à des corps, grades ou emplois dont 
les missions impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires, des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires dans les conditions et suivant les modalités fixées par le présent Décret.  
 
Article 2  – Modifié par Décret n°2010-310 du 22 mars 2010 - art. 2 
I.- 
1. Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent être versées aux fonctionnaires de 
catégorie C et aux fonctionnaires de catégorie B.  
2. Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires à ces fonctionnaires est 
subordonnée à la mise en oeuvre par leur employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de 
comptabiliser de façon exacte les heures supplémentaires qu'ils auront accomplies. 
S'agissant des personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, un décompte 
déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle automatisé. Un décompte déclaratif peut 
également être utilisé pour les sites dont l'effectif des agents susceptibles de percevoir des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires est inférieur à 10.  
II.- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent également, par dérogation, être 
versées à d'autres fonctionnaires des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 
susvisée, sous réserve du respect de la condition figurant au 2° du I ci-dessus. Un arrêté conjoint des 
ministres chargés du budget et de la santé fixe la liste des corps, grades, emplois ou fonctions pour 
lesquels ces conditions sont remplies.  
III. 
1. Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires peuvent en outre être versées à des agents 
non titulaires de droit public exerçant des fonctions de même niveau que celles exercées par les 
fonctionnaires mentionnés aux I et II ci-dessus, sous réserve du respect de la condition prévue au 2° 
du I du présent article et sous réserve du respect de la condition figurant au 2° du I ci-dessus. Un arrêté 
conjoint des ministres chargés du budget et de la santé fixe la liste des catégories d'agents non titulaires 
concernés.  
2. Toutefois, les agents non titulaires de droit public dont le contrat prévoit un régime reconnaissant 
la rémunération du travail supplémentaire similaire à celui institué par le présent Décret ne peuvent 
percevoir les indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
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Article 3   
La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d'un 
repos compensateur. Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos 
compensateur et à une indemnisation au titre du présent Décret.  
 
Article 4   
Pour l'application du présent Décret et conformément aux dispositions du Décret du 4 janvier 2002 
susvisé, sont considérées comme heures supplémentaires les heures effectuées à la demande du chef 
d'établissement, dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. 
Le travail supplémentaire, tel que défini ci-dessus, accompli entre 21 heures et 7 heures du matin est 
considéré comme travail supplémentaire de nuit.  
 
Article 5  - Modifié par Décret n°2010-310 du 22 mars 2010 - art. 3 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires, prévues au titre du présent Décret, sont 
exclusives de toute autre indemnité de même nature à l'exception des indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires.  
 
Article 6  - Modifié par Décret n° 2007-879 
Les heures supplémentaires accomplies dans les conditions fixées par le présent Décret ne peuvent 
dépasser un contingent mensuel de quinze heures. Ce plafond est porté à dix-huit heures pour les 
catégories de personnel suivantes : infirmiers spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, 
sages-femmes cadres de santé, personnels d'encadrement technique et ouvrier, manipulateurs 
d'électroradiologie médicale. 
En cas de crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de la 
santé, à titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise en 
charge des patients, à dépasser les bornes horaires fixées par le cycle de travail. 
 
Article 7  - Modifié par Décret n° 2008-199 
A défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les heures supplémentaires sont 
indemnisées dans les conditions ci-dessous.  
La rémunération horaire est déterminée en prenant pour base le traitement brut annuel de l'agent 
concerné, au moment de l'exécution des travaux, augmenté, le cas échéant, de l'indemnité de 
résidence, le tout divisé par 1820.  
Cette rémunération est multipliée par 1,25 pour les 14 premières heures supplémentaires et par 1,27 
pour les heures suivantes. 
 
Article 8   
L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit et des deux tiers 
lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  
 
Article 9   
Ces indemnités ne peuvent être attribuées à un agent pendant les périodes ouvrant droit à 
remboursement des frais de mission.  
 
Article 10   
Les dispositions du présent Décret prennent effet à compter du 1er janvier 2002.  
 
Article 11   
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, le 
ministre délégué à la santé et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
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Décret n° 2003-506 du 11 juin 2003 relatif aux cond itions d'indemnisation des 
jours de réduction du temps de travail   

 
NOR : SANH0321561D  

 
Version consolidée au 11 janvier 2018 

 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu l'ordonnance n° 82-272 du 26 mars 1982 relative à la durée hebdomadaire du travail dans les établissements 
sanitaires et sociaux mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des 
collectivités territoriales, modifiée par l'article 31 de la loi n° 2001-1246 du 21 décembre 2001 de financement de la 
sécurité sociale pour 2002 ; 
Vu le Décret n° 82-1003 du 23 novembre 1982 relatif aux modalités d'application du régime du travail à temps 
partiel des agents titulaires des établissements d'hospitalisation publics et de certains établissements à caractère 
social, modifié par le Décret n° 95-250 du 6 mars 1995 ; 
Vu le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique hospitalière, modifié par le Décret n° 2003-503 du 11 juin 2003 ; 
Vu le Décret n° 2003-502 du 11 juin 2003 fixant des dispositions transitoires relatives au temps de travail et à 
l'organisation du travail dans les établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
 
Article 1 
L'indemnisation des jours de réduction du temps de travail prévue par l'article 1er du Décret n° 2003-
502 du 11 juin 2003 susvisé est réalisée selon les modalités fixées ci-après. 
L'indemnité correspondant au paiement d'une journée de réduction du temps de travail est calculée sur 
la base du trentième du montant imposable mensuel perçu, en moyenne, par l'agent concerné, pendant 
les mois de l'année civile précédente au cours desquels l'intéressé était en activité. 
Lorsque la quotité de temps de travail de l'agent au moment du paiement de l'indemnité mentionnée au 
précédent alinéa est différente de la quotité de temps de travail constatée, en moyenne, au cours de 
l'année précédente, cette indemnité est fractionnée. Cette fraction est égale au rapport entre la quotité 
de temps de travail exercée au moment de l'indemnisation de l'agent et la quotité de temps de travail 
constatée, en moyenne, l'année précédente. 
Lorsque l'agent concerné n'a pas été en activité au cours de l'année civile précédente, l'indemnité est 
calculée sur la base du trentième du montant imposable mensuel perçu, en moyenne, pendant les mois 
de l'année en cours. 
 
Article 2 
L'indemnité prévue à l'article 1er du présent Décret peut être versée aux agents contractuels. 
 
Article 3 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de la santé, de la famille et des 
personnes handicapées, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement 
du territoire et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
 
Jean-Pierre Raffarin 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, Jean-François Mattei 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, Francis Mer 
Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, Jean-Paul Delevoye 
Le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, Alain Lambert 
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Décret n° 2008-456 du 14 mai 2008 relatif au financ ement des heures 
supplémentaires dans la fonction publique hospitali ère  

 
NOR : SJSH0808740D  

 
Version consolidée au 11 janvier 2018 

 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport de la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative,  
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu le Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 modifié relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 ;  
Vu le Décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,  
 
Décrète : 
 

Article 1  
Les heures supplémentaires effectuées par les agents des établissements mentionnés à l'article 2 de 
la loi du 9 janvier 1986 susvisée, comptabilisées et restant dues au 31 décembre 2007, peuvent être 
indemnisées ou récupérées, selon le choix de l'agent. 
Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à une récupération et à une indemnisation 
au titre du présent Décret. 
Le volume d'heures pouvant être récupérées est déterminé dans chaque établissement selon un 
échéancier et un plafond arrêtés par l'autorité investie du pouvoir de nomination après avis des 
instances représentatives du personnel. 
 
Article 2  
Il appartient à chaque agent de faire connaître son choix avant le 30 juin 2008 auprès de l'autorité 
investie du pouvoir de nomination. 
L'indemnisation des heures supplémentaires est réalisée selon les modalités suivantes : 

- Les quatorze premières heures supplémentaires sont rémunérées dans les conditions fixées 
par l'article 7, alinéas 2 et 3, du Décret du 25 avril 2002 susvisé, sur la base du traitement brut 
annuel de l'agent concerné au 31 décembre 2007. 

- Le solde est valorisé sur la base d'un forfait horaire de 13 euros brut. 
 
Article 3  
Les heures indemnisées sont assujetties aux cotisations patronales et salariales applicables aux heures 
supplémentaires et prévues par l'article 136-8 du code de la sécurité sociale, par l'ordonnance n° 96-50 
du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, par la loi n° 82-939 du 4 novembre 
1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et 
par l'article 76 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites. 
 
Article 4  
La ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative, le ministre du budget, des 
comptes publics et de la fonction publique et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 14 mai 2008. 
 
François Fillon  
Par le Premier ministre : 
La ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative, Roselyne Bachelot-Narquin 
Le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique, Eric Woerth 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, André Santini 
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Décret n° 2003-507 du 11 juin 2003 relatif à la com pensation et à 
l'indemnisation du service d'astreinte dans les éta blissements mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 po rtant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique hospitalière 

 
NOR : SANH0321562D  

Version consolidée au 11 janvier 2018 
 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
Vu le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le Décret n° 97-487 du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux agents stagiaires de la 
fonction publique hospitalière, modifié par le Décret n° 2002-274 du 20 février 2002 ; 
Vu le Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif à l'organisation et à la réduction du temps de travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique hospitalière, modifié par le Décret n° 2003-503 du 11 juin 2003 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière en date du 5 mars 2003, 
 
Article 1 
Le temps passé en astreinte dans les conditions prévues par le titre II du Décret du 4 janvier 2002 
susvisé donne droit soit à une compensation horaire, soit à une indemnisation. 
La compensation horaire est fixée au quart de la durée totale de l'astreinte à domicile. 
L'indemnisation horaire correspond au quart d'une somme déterminée en prenant pour base le 
traitement indiciaire brut annuel de l'agent concerné au moment de l'astreinte dans la limite de l'indice 
brut 638 augmenté le cas échéant de l'indemnité de résidence, le tout divisé par 1 820. 
Sous réserve du respect de la procédure prévue à l'article 3 ci-après, cette indemnisation peut, à titre 
exceptionnel, dans un secteur d'activité et pour certaines catégories de personnels, être portée au tiers 
de la somme évoquée au précédent alinéa, lorsque le degré des contraintes de continuité de service 
mentionnées à l'article 20 du Décret du 4 janvier 2002 susvisé est particulièrement élevé dans le secteur 
et pour les personnels concernés. 
 
Article 2 
Jusqu'au 1er janvier 2006, sous réserve du respect de la procédure prévue à l'article 3 ci-après, les 
agents qui ont bénéficié, avant le 1er janvier 2003, dans le cadre d'activités de prélèvement et de 
transplantation d'organes, d'un taux d'indemnisation d'astreinte supérieur à ceux évoqués à l'article 1er 
pourront bénéficier, à titre dérogatoire et strictement personnel, du maintien de ce taux à l'occasion de 
la réalisation d'heures d'astreinte, à condition que ces dernières soient réalisées au titre de cette même 
activité. 
 
 
Article 3 – Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (V) 
La liste des catégories de personnels et des secteurs d'activités bénéficiaires des taux dérogatoires 
prévus au dernier alinéa de l'article 1er et la liste des agents susceptibles de bénéficier des dispositions 
de l'article 2 du présent Décret sont fixées par le chef d'établissement après avis du comité technique 
d'établissement ou du comité technique. 
 
Article 4 
Le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et 
de l'industrie, le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, le ministre de la 
fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire et le ministre délégué au 
budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Arrêté du 24 avril 2002 fixant la liste des corps, grades ou emplois autorisés à 
réaliser des astreintes dans les établissements men tionnés à l'article 2 de la loi 

n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions sta tutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière 

 
Nor : MESH0221526A 

 
Version consolidée au 11 janvier 2018 

 
La ministre de l'emploi et de la solidarité et le ministre délégué à la santé, 
Vu le Décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique hospitalière, 
Arrêtent :  
 
Article 1er – Modifié par Décret n° 2003-1270 
En application du Décret du 4 janvier 2002 susvisé, sont autorisés à réaliser des astreintes les 
personnels appartenant aux corps, grades ou emplois suivants ; 
Personnels soignants, de rééducation et médico-techniques ;  
Dans la filière infirmière : 

- Infirmier cadre et cadre supérieur de santé-surveillant des services médicaux (1). 
- infirmier de bloc opératoire cadre et cadre supérieur de santé-surveillant des services médicaux 

(1). 
- Infirmier anesthésiste cadre et cadre supérieur de santé-surveillant des services médicaux (1). 
- Puéricultrice cadre et cadre supérieur de santé-surveillant des services médicaux (1). 
- Infirmier anesthésiste. 
- Infirmier de bloc opératoire. 
- Puéricultrice. 
- Infirmier. 
- Aide-soignant exerçant dans les services d'urgence, les services de transplantation, les 

services de grands brûlés, les services de neurochirurgie, les services de réanimation-
néonatalogie, en bloc opératoire et en stérilisation. 

Dans la filière de rééducation : 
- Masseur-kinésithérapeute cadre et cadre supérieur de santé-surveillant (1). 
- Masseur-kinésithérapeute. 

Dans la filière médico-technique : 
- Technicien de laboratoire cadre et cadre supérieur de santé-surveillant (1). 
- Manipulateur d'électroradiologie médicale cadre et cadre supérieur de santé-surveillant (1). 
- Technicien de laboratoire. 
- Manipulateur d'électroradiologie médicale. 
- Préparateur en pharmacie. 

Personnels sages-femmes : 
- Sage-femme cadre et cadre supérieur. 
- Sage-femme. 

Personnels administratifs : 
- Attaché d'administration hospitalière-chef de bureau (2). 
- Adjoint des cadres hospitaliers. 
- Adjoint administratif hospitalier. 

Personnels techniques : 
- Ingénieur hospitalier. 
- Technicien supérieur (adjoint des cadres techniques à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris). 
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Personnels ouvriers : 

- Agent chef (agent technique de coordination à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris). 
- Contremaître (agent technique à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris). 
- Maître ouvrier (ouvrier d'Etat à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris). 
- Ouvrier professionnel. 
- Conducteur d'automobile. 
- Chef de garage. 
- Conducteur ambulancier. 
- Cadre socio-éducatif. 

Personnels socio-éducatifs : 
- Assistant socio-éducatif. 
- Educateur de jeunes enfants. 

 
Article 2   
Sont également autorisés à réaliser des astreintes les agents contractuels exerçant le même emploi 
que les fonctionnaires appartenant aux corps mentionnés à l'article 1er du présent arrêté ainsi que les 
personnels de l'informatique et de l'organisation recrutés en application de l'article 8 de la loi no 86-33 
du 9 janvier 1986.  
 
Article 3    
Le directeur de l'hospitalisation et de l'organisation des soins et la directrice générale de l'action sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.  
 
Fait à Paris, le 24 avril 2002.  
La ministre de l'emploi et de la solidarité, 
Pour la ministre et par délégation ; 
La directrice générale de l'action sociale, S. Leger-Landais 
Le ministre délégué à la santé, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur de l'hospitalisationet de l'organisation des soins, E. Couty 
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Arrêté du 24 avril 2002 relatif aux personnels de l a fonction publique 
hospitalière exerçant des fonctions d'encadrement 

 
NOR ; MESH0221527A 

 
Version consolidée au 12 janvier 2018 

 
La ministre de l'emploi et de la solidarité et le ministre délégué à la santé, 
Vu la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, et 
notamment son article 2 . 
Vu le Décret no 86-660 du 19 mars 1986 relatif à l'exercice du droit syndical dans les établissements mentionnés 
à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière . 
Vu le Décret no 89-611 du 1er septembre 1989 modifié portant statut particulier des sages-femmes de la fonction 
publique hospitalière . 
Vu le Décret no 90-839 du 21 septembre 1990 portant statuts particuliers des personnels administratifs de la 
fonction publique hospitalière . 
Vu le Décret no 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs 
d'automobiles, des conducteurs ambulanciers et des personnels d'entretien et de salubrité de la fonction publique 
hospitalière . 
Vu le Décret no 91-868 du 5 septembre 1991 portant statuts particuliers des personnels techniques de la fonction 
publique hospitalière . 
Vu le Décret no 93-651 du 26 mars 1993 portant statut particulier des cadres socio-éducatifs de la fonction publique 
hospitalière . 
Vu le Décret no 2001-1207 du 19 décembre 2001 portant statut particulier des attachés d'administration hospitalière 
de la fonction publique hospitalière . 
Vu le Décret no 2001-1375 du 31 décembre 2001 portant statut particulier des cadres de santé de la fonction 
hospitalière  
Vu le Décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique hospitalière . 
Vu le Décret no 2002-550 du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des soins de la fonction 
publique hospitalière, 
Arrêtent ;  
 
Article 1er  
Les fonctions d'encadrement dans la fonction publique hospitalière qui ouvrent droit au choix annuel 
entre un régime de décompte horaire et un régime de décompte en jours de leur durée de travail, en 
application de l'article 12 du Décret du 4 janvier 2002 susvisé, sont les suivantes ; 
les fonctions exercées par tous les personnels des corps et grades de la fonction publique hospitalière 
figurant en annexe, qui assurent des fonctions d'encadrement soit d'encadrement d'équipes, soit une 
mission transversale ou de projet, soit une mission de formation (initiale ou continue) ou de recherche . 
les fonctions spécifiques définies pour chaque corps ou grade de la fonction publique hospitalière 
figurant en annexe, qui sont exercées par des personnels de ces grades ou corps désignés par le chef 
d'établissement.  
 
Article 2  
Les médecins du travail relevant des dispositions des articles R. 242-1 à R. 242-24 du code du travail 
bénéficient également des dispositions de l'article 12 du Décret du 4 janvier 2002 susvisé.  
 
Article 3 
Les psychologues relevant des dispositions du Décret no 91-129 du 31 janvier 1991 modifié portant 
statut particulier des psychologues de la fonction publique hospitalière bénéficient également des 
dispositions de l'article 12 du Décret du 4 janvier 2002 susvisé.  
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Article 4   
Les agents mis à disposition à temps plein auprès d'une organisation syndicale au niveau national en 
application de l'article 97 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée et des articles 19 à 28 du Décret du 19 
mars 1986 susvisé bénéficient également des dispositions de l'article 12 du Décret du 4 janvier 2002 
susvisé.  
 
Article 5   
Le directeur de l'hospitalisation et de l'organisation des soins et la directrice générale de l'action sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
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A N N E X E 

 
I. - Personnels des corps et grades de la fonction publique 
hospitalière exerçant des fonctions d'encadrement 
 
Personnels administratifs : 

- Attaché d'administration hospitalière/chef de bureau (1). 
- Adjoint des cadres hospitaliers. 
- Chef de standard téléphonique principal (2). 
- Chef de standard téléphonique (2). 

 
Personnels ouvriers : 

- Agent-chef (agent technique de coordination à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris). 
- Contremaître (agent technique à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris) (2). 
- Chef de garage (2). 
- Agent technique d'entretien (2). 

 
Personnels techniques : 

- Ingénieur hospitalier. 
- Adjoint technique (adjoint des cadres techniques à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris). 
- Dessinateur principal (2). 

 
Personnels socio-éducatifs : 

- Cadre socio-éducatif. 
 
Personnels sages-femmes : 

- Sage-femme cadre supérieur. 
- Sage-femme cadre. 

 
Direction des écoles de sages-femmes et de cadres s ages-femmes : 

- Directeur d'école de cadres sages-femmes et de sages-femmes. 
- Sage-femme cadre supérieur exerçant les fonctions de formateur. 
- Sage-femme exerçant les fonctions de formateur. 

 
Personnels soignants, de rééducation et médico-tech niques : 

- Directeur des soins (1re classe et 2e classe). 
- Cadre de santé et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 

 
Dans la filière infirmière : 

- Infirmier cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Infirmier de bloc opératoire cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux 

(3). 
- Infirmier anesthésiste cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Puéricultrice cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 

 
Dans la filière de rééducation : 

- Pédicure-podologue cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Masseur-kinésithérapeute cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux 

(3). 
- Ergothérapeute cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Psychomotricien cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Orthophoniste cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Orthoptiste cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
- Diététicien cadre et cadre supérieur de santé/surveillant des services médicaux (3). 
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Dans la filière médico-technique : 

- Préparateur en pharmacie hospitalière cadre et cadre supérieur de santé/surveillant (3). 
- Technicien de laboratoire cadre et cadre supérieur de santé/surveillant (3). 
- Manipulateur d'électroradiologie médicale cadre et cadre supérieur de santé/surveillant (3). 

 
 
II. - Personnels des corps et grades de la fonction  publique hospitalière pouvant exercer les 
fonctions d'encadrement sur désignation du chef d'é tablissement 
 
Secrétaire médicale exerçant les fonctions de coordonnatrice. 
(1) Corps constitué en cadre d'extinction. 
(2) Dans l'attente des travaux sur la maîtrise ouvrière prévus par le Protocole du 14 mars 2001. 
(3) Grade provisoire. 
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Arrêté du 25 avril 2002 fixant la liste des corps, grades ou emplois éligibles aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

 
J.O. Numéro 99 du 27 Avril 2002 

 
Version consolidée au 12 janvier 2018 

 
La ministre de l'emploi et de la solidarité, 
Vu le Décret no 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 
Arrête ;  
 
Article 1er  
La liste des corps de fonctionnaires relevant de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière éligibles aux indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires prévues à l’article 2 II du Décret du 25 avril 2002 susvisé est la suivante ; 
  
Personnels soignants, de rééducation et médico-tech nique : 

- Cadre de santé. 
- Infirmier anesthésiste. 
- Infirmier de bloc opératoire. 
- Infirmière puéricultrice. 
- Infirmier. 
- Orthophoniste. 
- Orthoptiste. 
- Diététicien. 
- Ergothérapeute. 
- Masseur-kinésithérapeute. 
- Psychomotricien. 
- Pédicure-podologue. 
- Aide-soignant (y compris aide médico-psychologique et auxiliaire de puériculture). 
- Psychologue. 
- Technicien de laboratoire. 
- Préparateur en pharmacie. 
- Manipulateur d'électroradiologie médicale.  

 
Personnels sages-femmes : 

- Sage-femme cadre. 
- Sage-femme.  

 
Personnels administratifs : 

- Adjoint des cadres administratifs. 
- Secrétaire médical. 
- Adjoint administratif hospitalier. 
- Permanencier auxiliaire de régulation médicale. 
- Standardiste.  

 
Personnels techniques : 

- Adjoint technique. 
- Dessinateur.  

 
Personnels ouvriers : 

- Contremaître. 
- Maître ouvrier. 
- Conducteur ambulancier. 
- Chef de garage. 
- Agent technique d'entretien.  
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Personnels socio-éducatif : 
- Cadre socio-éducatif. 
- Animateur. 
- Educateur technique spécialisé. 
- Educateur de jeunes enfants. 
- Moniteur-éducateur. 
- Moniteur d'atelier. 
- Assistant socio-éducatif. 
- Conseiller en économie sociale et familiale. 

 
Article 2  
Les personnels de l'informatique et de l'organisation recrutés en application de l'article 8 de la loi n 86-
33 du 9 janvier 1986 sont éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires.  
 
Article 3  
Les personnels non titulaires de droit public mentionnés à l'article 2 (III, 1o) du Décret du 25 avril 2002 
susvisé et exerçant les fonctions des corps ci-dessus sont également éligibles aux indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires.  
 
Article 4 
Le directeur de l'hospitalisation et de l'organisation est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
 
Fait à Paris, le 25 avril 2002.  
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TRAVAIL A TEMPS PARTIEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Documentation Fédérale – Temps de travail et organi sation du travail dans la Fonction 
Publique Hospitalière 

FEDERATION CGT SANTE ACTION SOCIALE - 21/02/18 – Pa ge 50 

 
 
 

Décret n°82-1003 du 23 novembre 1982 relatif aux mo dalités d’application du 
régime de travail à temps partiel des agents titula ires des établissements 
d’hospitalisation publics et de certains établissem ents à caractère social 

 
 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, du ministre des affaires sociales et 
de la solidarité nationale, du ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, 
et du ministre de la santé,  
Vu le livre IX du code de la santé publique, et notamment son article L. 792 .  
Vu le Décret n° 76-370 du 22 avril 1976 modifié relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps 
partiel des agents des établissements d'hospitalisation publics et  
de certains établissements à caractère social .  
Vu le Décret n° 77-962 du 11 août 1977 relatif au statut des personnels de l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris .  
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction hospitalière,  
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,  
 
Article 1 –  Modifié par Décret n° 2004-1063 du 1er octobre – art. 1 (JORF 8 octobre 2004) 
La durée du service à temps partiel sur autorisation que les fonctionnaires titulaires des établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière peuvent accomplir est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 75 %, 80 
% ou 90 % de la durée de service que les agents de même grade exerçant à temps plein les mêmes 
fonctions doivent effectuer en application des dispositions de l'article 1er du Décret n° 2002-9 du 
4 janvier 2002 modifié relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière.  
La durée du service à temps partiel est calculée dans un cadre mensuel si les intéressés le demandent 
et si l'intérêt du service n'y fait pas obstacle.  
 
Article 1.1. – Modifié par Décret n° 2006-564 
Les fonctionnaires bénéficiant d'un temps partiel de droit dans les conditions prévues à l'article 46-1 de 
la loi du 9 janvier 1986 mentionnée ci-dessus sont autorisés à accomplir un service dont la durée est 
égale à 50%, 60%, 70% ou 80% de la durée hebdomadaire de service que les agents à temps plein 
exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer.  
L'avis du médecin du travail mentionné au troisième alinéa de l'article 46-1 de la même loi est réputé 
rendu lorsque le médecin du travail ne s'est pas prononcé au terme d'un délai de deux mois à compter 
de sa saisine. 
 
Article 1.2. – Modifié par Décret n° 2006-564 
La durée de service à temps partiel définie aux articles précédents peut être accomplie dans le cadre 
du cycle de travail défini par l'article 9 du Décret du 4 janvier 2002 mentionné ci-dessus.  
 
Article 2 – Modifié par Décret n° 2004-1063 
L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour une période comprise entre six 
mois et un an, renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans. A 
l'issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit 
faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses.  
La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel peut 
intervenir avant l'expiration de la période en cours, sur demande des intéressés présentée au moins 
deux mois avant la date souhaitée. Toutefois, la réintégration à temps plein peut intervenir sans délai 
en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de 
changement dans la situation familiale. En cas de litige, le fonctionnaire peut saisir la commission 
administrative paritaire compétente.  
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Pendant la durée d'une formation au cours de laquelle est dispensé un enseignement professionnel 
incompatible avec un service à temps partiel, l'autorisation d'accomplir un tel service est suspendue et 
les intéressés sont rétablis dans les droits des agents exerçant leurs fonctions à temps plein.  
 
Article 3 – Modifié par Décret n° 2004-1063 
Les heures supplémentaires accomplies par les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel sont 
rémunérées dans les conditions prévues par les articles 7 et 8 du Décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 
relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires.  
 
Article 4 –  Modifié par Décret n° 2004-1063 
Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel ont droit aux congés auxquels peuvent prétendre 
les fonctionnaires accomplissant un service à temps plein dans les conditions définies à l'article 1er du 
Décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des agents des établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière.  
Sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article, les fonctionnaires qui bénéficient 
d'un congé de maladie prévu au 2°, 3°, 4° de l'article 41 de la loi du 9 janvier 1986 mentionnée ci-dessus 
pendant une période où ils ont été autorisés à assurer un service à temps partiel perçoivent une fraction 
du traitement auquel ils auraient eu droit dans cette situation s'ils travaillaient à temps plein, déterminée 
dans les conditions fixées à l'article 47 de la même loi.  
A l'issue de la période de travail à temps partiel, ces fonctionnaires, s'ils demeurent en congé de 
maladie, recouvrent les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein.  
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé pour 
maternité, du congé pour adoption et du congé de paternité. Les bénéficiaires de tels congés sont, en 
conséquence, rétablis, pendant la durée de ces congés, dans les droits des agents exerçant leurs 
fonctions à temps plein.  
 
Article 4-1 Créé par Décret n° 2004-1063 
Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions à temps partiel ont droit, au titre du régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires déterminé par le Décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 modifié relatif au régime 
de sécurité sociale des agents permanents des départements, des communes et de leurs 
établissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial, aux prestations en nature 
attribuées aux fonctionnaires à temps plein et aux prestations en espèces auxquelles ces fonctionnaires 
peuvent prétendre mais au prorata seulement pour ces dernières prestations de la fraction du traitement 
perçue.  
Le décès d'un fonctionnaire exerçant ses fonctions à temps partiel entraîne toutefois le versement du 
capital décès calculé sur l'intégralité du traitement afférent à l'emploi ou au grade, à la classe et à 
l'échelon détenus par ce fonctionnaire.  
 
Article 4-2 Créé par Décret n° 2004-1063 
Pour l'application de l'article 14 du Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de 
retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
la demande de décompte des périodes de travail à temps partiel sur autorisation comme des périodes 
de travail à temps plein pour le calcul de la pension, sous réserve du versement d'une retenue, doit être 
présentée lors de la demande d'autorisation de travail à temps partiel ou de son renouvellement.  
En cas de renouvellement tacite de l'autorisation de travail à temps partiel, la demande de décompte 
doit intervenir au plus tard à la fin de la période pour laquelle l'autorisation a été précédemment délivrée.  
Cette option porte sur toute la période visée par l'autorisation de travail à temps partiel, dans la limite 
des plafonds définis aux deuxième et troisième alinéas de l'article 14 mentionné ci-dessus.  
Par dérogation au premier alinéa, les personnels exerçant à temps partiel sur autorisation au 1er janvier 
2004 peuvent demander à bénéficier du décompte mentionné à cet alinéa sans attendre le 
renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel dont ils bénéficient.  
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Article 5 – Modifié par Décret n° 95-250 
Les agents peuvent saisir la commission paritaire dont ils relèvent en cas de litiges relatifs ;  

- Au refus de l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel. 
- A l'exercice du travail à temps partiel. 
- Au refus de réintégration à temps plein avant l'expiration de la période de travail à temps partiel.  

 
Article 6 – Modifié par Décret n° 2004-1063 
Le comité technique d'établissement et, le cas échéant, le comité technique sont consultés sur 
l'application du régime de travail à temps partiel aux agents de l'établissement. Ils examinent, chaque 
année, un rapport sur l'exercice des fonctions à temps partiel dans l'établissement et sur les 
recrutements auxquels donne lieu l'application du présent Décret.  
 
Article 7  
Il peut être procédé globalement dans chaque établissement à la compensation du temps de travail 
perdu du fait des autorisations de travail à temps partiel par le recrutement d'agents titulaires.  

 
Article 8 
Le Décret du 22 avril 1976 susvisé relatif aux modalités d'application du régime de travail à temps partiel 
des agents des établissements d'hospitalisation publics et de certains établissements à caractère social 
est abrogé en ce qui concerne les agents titulaires.  
 
Par le Premier ministre ; PIERRE MAUROY.  
Le ministre de la santé, JACK RALITE.  
Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, GASTON DEFFERRE.  
Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, PIERRE BEREGOVOY.  
Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, LAURENT FABIUS.  
Le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des 
départements et des territoires d'outre-mer, HENRI EMMANUELLI.  
 




